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He 2° Vingt représentants des entreprises industrielles se décom- 
LOIS posant comme suil: 
Six représentants des entreprises ; 
Quatorze représentants des entreprises privées, parmi Îles- 


LOI n° 51-355 du 20 mars 1961 relative à la composition 
et au fonctionnement du Conseil économique. 


L'Assembiée nationale et le Conseil de la République ont 
déhibere, 

L'Assemblée nationale à adopté, 

Le Président de la République promulgue la loi dont la teneur 
Le Conseil économique examine, dans fes limites 
de sa compétence technique en matière économique et sociale, 
les projets et propositions de lot, à l'exclusion du budget, et 

«ventions internationales contenant les dispositions d'or- 
e coonotmique où financier soumises à l'approbalion de 
Le Conseil économique peut être saisi pour avis, dans Îles 
lues définies ci-dessus, des projets de décrets simples et des 
décrets portant réglement d'admiaistration pubique intéres- 
saut l'économie wationale, 

IL est consulté lors de la rédaction des décrets et des règle: 
ats d'adiministrabon publique pris en application des lois 
jui prévoient expressément cette consuilation, 

HU peul se saisir de l'examen de questions économiques, 
gocutes et fiuancières, entreprendre à cet effet les enquêtes 
quil estime utiles, procéder aux consuitations professionnelles 
nécessaires et émettre en conelusion des avis et des sugges- 
tions 

de l'article 


Le Conseil économique donne, dans le cadre des 
disp son avis: 

We Sur les projets de loi et les questions sur lesquelles il est 
consulté par le Gouvernement qui lui fixe alors le délai imparti 
pour sait 

» Sur les projets #t propositions de joi dont il est saisi par 
l'Assemblée nationale, avant la distribution du rapport de Ja 
commission compétente, où ses commissions où sur les projets 
el propositions de loi de sa compétence dont il se saisit lui- 
même, dans un délai de vingt jours, ramené à deux jours si 
l'urgence à été déclarée par l'Assemblée nationale; 

4 Sur les règlements d'administration publique, dans un 
délai de trente jours. 

et, 3, — L'Assemblée nationale peut, à la demande de ses 
Conunissions, charger le Conseil économique de l'examen de 
questions où d'enquétes de sa compéteace, dont les conclu- 
sluns seront transinises à la commission requérante, 

Art. 4. 

to Sur les plans économiques nationaux ayant pour objet le 


Le Conseil économique donne également son avis: 


plein emploi des hommes et l'utihsation rationnelle des res- 


sources matérielles, H fait rapport annuellement sur le déve- 
loppement de ces plans en suggérant les modifications que 
l'étude des faits économiques parait appeler; 

2 Sur l'évolution de la conjonelure écanomique. Deux fois 
par an il fait rapport sur l'état d'accroissement où de contrac- 
du reveau national et sur les mesures susceptibles d'élêver 
le niveau de la production, de la consommation et de l'expor- 
ation : 

Nur les évaluations officielles du 


revenu pational avant 


qu'elles ne soient soumises à l'Assemblée nationale, 
Ut 5, — Lors de l'étude d'un projet ou d'une proposition de 


Jui de la compétence du Conseil économique, l'Assemblée natio- 
hale et le Conseil de la République entendent, en stance de 
Connission, le rapporteur du Conseil économique, Le rappor- 
leur doit exprimer l'avis du Conseil et, si celuiei n'a pas été 
Unanime, rapporter l'opiaion de la majorité et celles des mino- 
rilés. 

L'avis émis par le Conseil économique est imprimé et dis- 
Wibué à tous les membres du Parlement, Lecture en est doncée 
À l'Assemblée avant l'ouverture de la discussion générale. 

Art, 6, — Le Conseil économique comprend: 

1° Quarante-cing représentants désignés par les organisa- 
lions les plus représentatives des ouvriers, des employés, fonc- 
Bonnaires, tethniciens, ingénieurs et cadres; 


quelles une distincte et proportionnelle sera 
assurée aux grandes entreprises, aux peliles et moyennes eutre- 
prises, 

Dix représentants des entreprises commerciales parmi les- 
quelles une représentation distincte et SCTA 
assuree au pelil commerce el un poste au moins pour repré 
senter les sociétés coopératives d'achats en commun de 
mercants ; 

Dix représentants des artisans. 


Tous ces délégués seront désignés, 


représentation 


proportionnelle 


pour chaque saléworie, 
parlie par les organisations professionnelles Tes plus représen 
latives, parie par groupements territoriaux, chatnbres do 
commerce et chambres de métiers: 


3° Trente-cinq représenthets désignés par les 
agricoies les plus représentatives; 
49 Neuf représentants des (deux pour pro 


duetion, deux pout 

Quinze représentants des départements et territoires 
lre-mer; 

Huit représeetants qualifiés 
ticulier des travailleurs 
nique el 

79 Huit représentants des ax 
sentant de habitat; 

Ro Pendant la période de reconstructioe, deux delégués des 
fédérations d'assochiüons de sinistrés les plus représentalites 

Ve Quatre représentants des activites diverses se 
conne sul: 

Un représentant de l'épargne ; 

Un représentaot de la propriété 

Un représentant des acuvilés touristiques; 

Un représentaut des aclivités exportatrices; 

109 Deux représentants de 
lative des chas 

Art, 7. Les avis el rapports du Conseil économique sont 
adressés an président de l'Assemblée nationale et au 
du conseil des ministres. 

Art. 8. Chaque région économique désigne un membre 
COorrespon laut. 

Les membres correspondants reçoivent tous les documents 
du Conseil écogomique, Leurs observations doivent être distris 
buées pour étude aux commissions compétentes, 

Lorsque le Conseil économique étudie uoe question intéres 
sant principalement un secteur professionnel, 1 peut appeler en 
consultation au sein la commission compéleute les représene 
lants de ce secteur, 

1 peut appeler aussi en consullation pour des questions déter. 
minées des membres des grands corps et des grands conseils de 
l'Etat, dont les rapports seront publiés au bulletin du Conseil 

Art. 9. Le Conseil économique désigne dans son sein des 
commissions à compéleace Cconomique spécialisée ainsi qua 


consommation, cinq pour les coopetas 


de la praxsée française, en pars 


intellectuels, dans le domaine éronos 


ociations familiales et un repré 


l'organisation plus représene 


des commissions à compétence économique générale, peut, en 
outre, constituer une commission de caractère permanent, 
lois ullérieures délermineroet les condilions dans lesquelles 
ces cormtnissions pourront coordonner les travaux des 
nismes de actuellement existauts, où éventuelle- 
ment se substituer à eux. 

Art. 10. Le Conseil économique ét un bureau qui a pour 
attributions de recueillir les demandes d'avis et les vœux, da 
les réparbür cotre les différentes commi précisant leg 
questions auxquelles elles doivent répondre dans les Dmmitey 
de Ja compétence technique du Conseil, de coordonner les tra 
vaux des différentes commissions en voillant à l'observation du 
délai fixé pour chaque étude, 

Il assure Jes relations avec lAssembiée natiogale, le Con:ril 
de la République ef les pouvoirs publi clules 
urgentes. 

D'autres attributions peuvent, en outre, être c 
bureau par le Conseil. 

Art, 11. — le économique 
règlement sur le rapport de son bureau. 


ions ef 


procède ilix 
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Art. 12. — Les ministres, les secrélaires d'Etat et les 
missaires désignés par eux ont leur entrée au Conseil écouo: LOI n° 51-356 du 20 mars 1951 portant interdiction du Système 
mique. 


de vente avec timbres-primes ou tous autres titres analogues 
ou avec primes en nature. 


Les membres du Parlement peuvent assister aux <stances du 
Conseil économique, Les présidents et rapporteurs des comrmis- 
sims pariemeeltaires peuvent assister aux séances des cominis- 
siwns du Conseil, 

Art. 3%. — Les procès-verbaux des séances du Conseil éco- 
uonique établis dans la forme des comptes rendus analytiques, 
sont insérés dans un bulleba: spécial jequel est transmis dans 
un délai de cinq jours au Gouvernement et au Parlement. 

Les avis et les rapports du Conseil économique sont pubhés 


Après avis du Conseil économique, 

L'Assembiée nationale et le Conseil de la République ont 
délibéré, 

L'Assemblée nationale a adopté, 

Le Président de la République promulgue la loi dont la teneur 


suil: 
au Journal officiel. 
Le: études où enquêtes particulières de même que les pro Art, fer, — Est expressément interdit, à dater de la promul 
cés-verbaux des comimissions du Conseil économique 


gation de la présente loi, le système de vente avec distribution 
de coupons-primes, timbres-primes, bons, tickets, vignettes où 
autres titres de dénomination quelconque donwant droit à une 


adressés aux membres des commissions correspondantes du 
lariement. 


Art. 1%. — Les membres du Conseil économique sont désigués prime dont la remise est différée par rapport à l'achat. 
pour trois ans, Is exercent leur mandat à dater du jour où 
expirent les pouvoirs du précédent Conseil. Art, 2. — Sont également interdites, à compter de la même 
Art, 45. — Un reglement d'administration publique précisera date, les ventes avec primes en nature consistant en produits 
les’ conditions de désignation des membres du Conseil écoo differents de ceux qui font l'objet de la vente réalisée. 
mique. Art. 3, — Les interdictions prévues aux articles 1 et 2 ci-des. 
Art. 16. — La loi n° 46-2384 du 27 octobre 1946 relative à Ja sus ne s'appiiquent pas: 


Composition ei all fonctionnement du Conseil économique est 1° A la distribution de menus objets de faible valeur marqués 


abrogée. d'une manière indélthile et apparente, conçus spécialement 
Le titre de Ja loi n° 47-1550 du 20 août 1947 est modifié pour la pubicité; 


comme 2° Aux escompltes où remises ea espèces. 
Loi relative à la vérilieation des pouvoirs des membres et à 


Art. 4. — Le rembourseme des ti ‘es actuelleme 
l'organisation des services du Conseil economique. Art 4 1 x mbo rsement des timbres actuellement en 
circulation peut s'effectuer au gré du débiteur, soit en nature 
La présente loi sera exécutée comme loi de lElat. jusqu'à épuisement des.stocks existants, soit en espèces. 
Fait à Paris, le 20 mars 191 A défaut d'obligations précises résullant d'un contrat d'adhé- 


VINCENT AURIOL. sion, un décret tixera les conditions d'application du présent 


Le arlicie en ce qui concerne notamment: 
ais ministre de Listen à 1° La fixation du montant du remboursement compte tenu 
des charges de l'entreprise émettrice des tickets-primes ; 


” 2° La fixation de ia valeur des marchandises promises en 


Le vice-président du conseil, 


Le vice président du conseil, GEORGES BIDAULT, échange des tickets, augmentée, le cas échéant, des frais acces- 

R.  FLEVEXN. soires de magasinage et de livraison. 

Le vice-président du conseil chargé du Conseil de l'Europe, 
GUY MOLLET Art. 5. — Les timbres devront être présentés au rembour- 
Le ministre d'Etat chargé des relations à délai de six mois à dater 

avec les Etats associés, | € de presrnte 101. 
JEAN LETOURNEAU, Art. 6. — A l'expiration du délai fixé à l'article 5 ci-dessus, 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, les entreprises émettrices de timbres-primes et autres titres 
RENÉ MAYER, visés à l’article 1% devront cesser toute activité, 
Le ministre des affaires élrangéres, Art. 7. — Toute infraction aux dispositions de la présente 
SCHU MAY. 


loi est punie d'une amende de 100.000 F à © million de francs. 
En cas de récidive, l'amende sera fixée de 5.000 EF à 10 mit 
lions de francs et le tribunal pourra, en outre, ordonner la 
publication du jugement selon le mode et pendant le délai quil 
Le ministre du budget, fixera et aux frais du délinquant. 
Le ministre de l’éduralion nalionale, EDGAR FAURE, 
VIERRE-OLIVIER LAPIE. 
Le ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme, 
ANTOINE PINAY. 
Le ministre de l'industrie et du commerce, Art. 9. — La présente loi est applicable à l'Algérie. 
JEAN MARIE LOUVEL. 


Le ministre de la défense nationale, 
JULES MOCH, 
Le ministre des Jinanves et des affares économiques, 
MAURICE-PETSCHE, 


Art. 8. — Un décret pris sur le rapport du ministre chargé 
du commerce et du ministre chargé des finances et des affaires 
économiques précisera em tant que de besoin les conditions 
d'application de la présente loi. 


Le ministre de l'agriculture, La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 
Le munistre de la France d'outre-mer, PIERRE PFLIMLIN, Fait à Paris, le 20 mars 1951. 
FRANÇOIS MITTERRAND, 
Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
PAUL BACON, 
Le munistre de la reconstruction et de l'urbanisme, 
EUGÈNE CLAUDIUS-PETI 
Le ministre des anciens combattants Pate 
et victimes de la querre, Le garde des sceaux, ministre de la jushice, 
LOUIS JACQUINOT, RENÉ MAYER, 
Le munistre de la santé publique et de la population, 
PIERRE SCHNEITER, 
Le ministre des postes, télégraphes et téléphones, 


VINCENT AURIOL, 
Par le Président de la République : 
Le président du conseil des ministres, 
ministre de l'intérieur, 
HENRI QUEUILLE, 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE, 


CHARLES BRUNE, Le ministre du budyet, 
Le ministre de la marine marchande, | KDGAR FAURE, 
GASTON DEFFERRE. Le ministre de l'infurmaton, Le ministre de l'industrie et du commerce, 
ALBERT GAZIER, JBAN-MARIE LOUVEL. 
+0. +- 
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ARRÊTÉ 
DÉCRETS, $ ET CIRCULAIRES (Agents du cadre principal technique ou taxe-parasites.) 
Chef de centre de la redevance à Inspecteur chef de centre, 
Paris, Inspectéur chef de section prin- 
PRESIDENCE DU CONSEIL Chef de centre de classe execep cipal. 
lionnelle. Inspecteur chef de section, 
Chef de centre hors classe Contrôleur principal. 
INFORMATION Chef de centre de fre classe. Contrôleur 
Chef de sechion principal, \gent contractuel de 3% ou 
Chef de section. catégorie, 
Liste des emplois équivalents aux emplois supprimés 
à la radiodiffusion française. Te groupe. 
Contremaitre. Awent contractuel de 4% caté 


Vu la loi no 47-1680 du 3 1917 relative aux condilions de 
dégagement des cadres, modifiée par la loi n° 48-1227 du 22 juil- 
let 1948; 

Vu les textes subséquents pris en matière de dégagement des 
cadres par suite de suppression d'emplois ; 

Vu l'avis du comité technique paritaire central, dans sa séance 
du 20 février 1951, 


Arrête: 
art. fer, — Sont considérés comme équivalents aux emplois sup- 


primés au titre de la radiodiffusion française, les emplois figurant 
dans chacun des groupes suivants: 


4er groupe. 


(Agents du cadre supérieur administratif.) 
Inspecteur général, Ageut supérieur. 
Chef de service. Sd Chef de service contractuel. 
Inspecteur général adjoint. 
Bous-directeur Directeur régional contractuel. 
Administrateur civil. Agent contractuel de re ou 
Directeur régional tilulaire, 2 catégorie. 


2e groupe. 


(Agents du cadre principal administratif.) 
de section issu des secré-1 Secrétaire principal. 
taires d'administration Secrétaire 
Secrétaire d'administration. Chef d'atelier mécanographe, 
Chef de centre de Lan classe. Chef opérateur. 
Chef de section principal un 
Comptable. Moniteur de perforation. 
Chef de section administratit| gent contractuel de Se ou 
(non issu des secrétaires d'ad- 4e calégorie, 
ministration). 


Je groupe, 


(Agents du cadre administratif secondaire.) 

Chef de groupe. Agent du cadre complémentaire 
Adjoint administratif. de bureau, 
Secrétaire sténodactylographe. Pertoreur vérifieur. 
Sténodactylographe. Opérateur mécanogräphe. 
Empluyé de bureau: Aide opérateur mé anographe. 

Agent contractuel de 4° caté- 


Agent principal ou agent admi- corie. 
nistratif, Auxiliaire de bureau, 


4e groupe. 


(Agents du caüre de service.) 


Huissier. Agent du cadre complémentaire 
Pianton. de service, 


Agent contractuel de 4e caté- 
gorie, 
Auxiliaire de service. 


Agent du service intérieur. 
Homme d'équipe, 


5e groupe. 


(Agents du cadre technique supérieur.) 
Chef de service, Ingénieur en chef des télérom- 
Inspecteur général. munications ou des transmis- 
Inspecteur général adjoint. sions. 


Directeur régional ti i 
Chef de division. Invénieur des  télécommunica 


Chef de subdivision. lions ou des transmissions. 


Allaché de direction. Agent contractuel de ou 


Ingénieur général, 2e calégorie, 


Agent principal où agent, corie. 
surveillant 


Auxiliaire de bureau ou de ser 
Ouvrier, 


vire, 
Agent du cadre complémentaire 
de service, 
Art. 2. — Dans chacun de ces groupes les emplois équivalents aux 


supprimés sont Ceux qui comportent une rémuneration glo- 
bale brute czale ou supérieure à celle qui correspond aux emplois 
Supprinés. 


ATC" 9 - Le directeur général de la radiodiffusion et télévision 
françaises est chargé de l'exécution du présent arrêté 
Fait à Paris, le 27 février 1951. 
Le ministre de l'information, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le direClteur du Cabinet, 
GEORGES BRIAND. 


MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret du 19 mars 1951 portant désignation des membres 
des tribunaux militaires permanents, 


Par décret en date du 19 mars 1951, sont désignés pour présider, 
pendant la période allant du fer avril au fer actobre 1951, les tribu- 
naux mililatres permanents devant connaitre du jugement des 
colonels, Jieutenants-coloneis el assimilés 


Tribunal mililaire permanent de Paris. 


M. Payer, président de chambre à la cour d'appel de Paris, prési- 
dent titulaire. 
MM. Picard, président de chambre À la cour d'appel de Paris; 
Bouriel, président de chambre à ia cour d'appel de Rennes, 
présidents suppléants. 


Tribunal multaire permanent de Metz. 


M. Lang, président de chambre à la cour d'appel de Colmar 
{chambre détachée), président tilttaire. 
MM. Mischlich, président de chambre à la cour d'appel de Colmar; 
Masson, président de chambre à la cour d'appel de Douai, 


présidents suppléants, 
Tribunal militaire permanent de Bordeaux. 
M. Carles, président de chambre à la cour d'appel de Bordeaux, 
président titulaire, 
MM. Renault, président de chambre à la cour d'appel de Bordeaux; 
Rousset, président de chambre à la cour d'appel de Toulouse, 
présidents suppiéants. 


Tribunal militaire permanent de Lyon. 
M. Gaulene, président de chambre à la cour d'appel de Lyon, 
président titulaire 


M. Chevrier président de chambre à la cour d'appel de Dijon, pré- 
sident suppléant. 


Tribunal militaire permanent de Marscille, 
M. Bruneau, président de chambre à la cour d'appel d'Aix, prést- 
dent Hlulaire, 
Tribunal permanent d'Alger, 


M. de Parade, président de chambre à la cour d'appel d'Alger, pré- 
sident titulaire. 

M. Chamski, président de chambre à la cour d'appel d'Aïger, pré- 
sident suppiéaut 
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Sont désignés, pendant la même période, pour présider les tribu- 
naux miltaires permanents, devant connaitre du jugement des sol- 
dats, caporaux, brigadiers, caporaux-chefs, brigadiers-chefs, sous offi- 
ciers, el officiers jusqu'au rang de lieutenant-colonel exclusivement 
où üs-hnilés. 


Tribunal militaire permanent de Paris 


Président titulaire : 
M Drappier, conseiller à Ja cour d'appel de Paris. 
Présidents supp'éants 
MM Rovoard, burkheim, Gruffy et Berry, conseillers à la cour d'appel 
de Pari 
Gallant et Pohier, conseillers à la cour d'appel de Rennes. 


Tribunal malitaire permanent de Metz. 


Président titulaire : 
M. Frank, concciller à la cour d'appel de Colmar. 
Présidents suppléants: 

MM Dabin et Krug, conseillers à la cour d'appel de Colmar. 
Rosamberl, conseiller à la cour d'appel de Nancy. 
bericke, conseiller À la eour d'appel de Douai, 
de Menditte, conseiller à la cour d'appel d'Amiens, 


Tribunal mulitaire permanent de Bordeaux, 


Président Utulaire : 
M Guyonnet-Duperat, conseiller à la cour d'appel de Bordeaux. 
Présidents suppléants: 

MM Nusey Saint Saens, conseiller à la cour d'appel de Bordeaux, 
Gacougnoulle, conseiller À la cour d'appel de Poitiers, 
Wagner, conseiller à la cour d'appel de Limoges. 

Buffelan, conseiller à la cour d'appel d'Agen 
Thabaul et Gervais, conseillers à la cour d'appel de Toulouse, 


Tribunal malitaire permanent de Lyon. 


Président titulaire : 


M. Theulat, conseiller à la cour d'appel de Lyon. 


Présidents suppléants: 


MM. Rernat, conseiller à la cour d'appel de Grenob'e, 
Vialatte, conseiller à la cour d'appel de Riom. 
Geoffroy de La Mothe, conseiller à la cour d'appel de Dijon, 
Guillot, conseiller à la cour d'appel de Chambéry. 


Tribunal militaire permanent de Marseille, 


Président titulaire : 
M. Bousquet, conseiller à la cour d'appel d'Aix. 
Présidents enppléants : 


MM Ferran, conseiller à la cour d'appel de Montpellier. 
Leyris et Vincent, conseillers à ja cour d'appel de Nimes, 


Tribunal militaire permanent d'Alger. 
Président titulaire : 
M. Lecourt, conseiller à la cour d'appel d'Alger. 
Présidents suppléants: 
MM. Mouzon et Prunetli, conseillers à la cour d'appel d'Alger. 
Lorsque ledit tribunal militaire siègera à Constantine: 
MA. Menage, président du tribunal de première instance de Cons- 
lantine. 
Henriquet, juge audit tribunai, 
Lorsque ledit tribunal mililaire siègera à Oran: 


MM Dépierr::s, président du tribunal de première instance d'Oran; 
Mandeile et Cornuey, vice-présidents audit tribunal. 


Sont désignés pendant la même période, pour faire partie des 
trabunaux militaires permanents devant connaitre du jugement des 
crimes et délits contre la sûreté extérieure de l'Etat mettant en 
cause avec des officiers d'un grade au moins égal à celui de 
heutenant-colonel cu assimilé, des personnes étrangères aux armées: 


Tribunal militaire permanent de Paris. 


MM. Roynard et Durkheim, conseillers à la cour d'appel de Paris. 


En cas d'empêchement dûment constaté de l'un ou de l'autre 
de ces magistrats: 

M Gruffly, conseiller à la cour d'appel de Paris. 

Et lorsque ledit tribunal militaire siégera à Rennes: 
MM. Pohier et Gillurnd, conseillers à cour d'appel de Rennes. 


Tribunal permanent de Melz. 

MM. Frank et Dalbin, conseillers à la cour d'appel de Colmar. 

En cas d'empêchement dûment constaté de lun où de l'autre 
de ces magistrats! 

M. Krug, conseiller à la cour d'appel de Colmar. 

Et lorsque ledit tribunal mililaire siégera à Lille: 
MM. Dericke, conseiller à la cour d'appel de Douai; 

De Menditle, conseiller à la cour d'appel d'Amiens. 


Tribunal militaire permanent de Bordeaux. 
MM. d'Uhalt et Lauverjat, conseillers à la cour d'appel de pordeaux 
En cas d’empêchement dûment constaté de l'un ou de l'autre 
de ces magistrals: 
M. Guyonnel-Duperat, conseiller à la cour d'appel de DPordeaux, 


EL lorsque ledit tribunal militaire siégera à Toulouse: 
MM. Thabaut el Gervais, conseillers à ia cour d'appel de Toulouse, 


Tribunal militaire permanent de Lyon. 
MM Munier et Aghard, conscillers à Ja cour d'appel de Lyon. 
En cas d'empêchement dûment constaté de l'un ou de l'autre 
de ces magistrals: 
M. Guillot, conseiller à la cour d'appel de Chambéry. 
Et lorsque ledit tribunal mililaire siégera à Dijon: 
MM. Arnaud et Limouzineau, conseillers à la cour d'appel de Dijon, 


Tribunal militaire permanent de Marseille. 


MM Housquet, conseiller à la cour d'appel d'Aix; 
Ferran, conseiller à la cour d'appel de Montpellier. 
En cas d'empêchement dûment constaté de l'un ou de l'autre 
de ces magistrats où des deux simultanément: 


MM. Bonnal et Mesire, juges au tribunal de première instance de 
Marseille. 


Tribunal militaire permanent d'Alger. 
MM. Lecoq et Mouzon, conseillers à la cour d'appel d'Alger. 
En cas d'empêchement dûment constaté de l'un ou de l'autre 
de ces magistrats ou des deux simultanément: 
MM. Rime et Maugain, conseillers à la cour d'appel d'Alger. 


Sont désignés, pendant la période indiquée aux articles précédents, 
pour faire partie des tribunaux militaires permanents devant con- 
naitre du jugement des crimes et délits contre la sûreté extérieure 
de l'Etat metlant en cause, soil avec des soldats, caporaux, briga- 
diers, Caporaux-chefs, brigadiers-chefs, sous-officiers, officiers, jus- 
qu'au rang de lieulenant-colonel, exclusivement ou assimilés, soit 
séparément, des personnes ctrangères aux armées: 


Tribunal militaire permanent de Paris. 
MM. Muillet el Senlis, juges au tribunal de première instance de 
la Seine, 
En cas d'empêchement dûment constaté de l'un ou de l'autre 
de ces magistrats ou des deux simullanément: 
MM. se 9" el Coissac, juges au tribunal de première instance de 
a Seine; 
Peyronnie, juge adjoint au même tribunal. 
Et lorsque ledit tribunal militaire siégera à Rennes: 
MM. Baley et Chalellier, juges au tribunal de première instance 
de Rennes. 
En cas d'empêchement dûment constaté de l'un ou de l'autre 
de ces magistrats: 
M. Le Riche de Cheveigne, juge au tribunal, 


Tribunal militaire permanent de Metz. 
MM. Bengel et Burle, j'xges au tribunal de première instance de Melz, 
En cas d'empêéchement dûinent constaté de l'un ou de l’autre de 
ces magistrals ou des deux simultanément: 
MM. Pelt et Wagner, juges au tribunal de première instance de 
Metz. 
Lorsque ledit tribunal mililaire siègera à Lille: 
MM. Bonassies et Jost, juges au tribunal de première instance de 
Lille. 
En cas d'empêéchement dûment constaté de l’un ou de l'autre de 
ces magistra{s: 


MM. Jourdain et Kauffmann, juges au tribunal de première instance 
de Lille. 


Et lorsque ledit tribunal militaire siègera à Strasbourg: 
MM. Feypell et Garaud, juges au tribunal de première instance de 
Strasbourg. 
En cas d'empêchement dûment constaté de l’un ou de l’autre d@ 
ces magistrats: 
MM. on et Gérard, juges au tribunal de première inslance dé 
Strasbourg. 
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Tribunal nililaire permanent de Bordeaux. 


MM. Alzac ei Lamothe, juges au tribunal de première instance de Bor- 
deaux. 


En cas d'empêchement dûment constaté de l'un ou de l'autre de 
ces magistrats ou des deux simultanément : 


MM. Lapouge et Jaubert, juges au tribunal de première instance de 
Bordeaux. 
Ft lorsque ledit tribunal militaire siègera à Toulouse : 
MM. Favre et Lachèze, juges au tribunal de première instance de 
Toulouse. 
En cas d'empéchement dûment constaté de l'un ou de l'autre de 
ces : 
M, cambedouzou, juge au tribunal de première instance de Tour 
louse. 


Tribunal rnilitaire permanent de Lyon. 


MM Brun et Reynaud, juges au tribunal de première instance de 
Lyon. 


En cas d'empêchement dûment constaté de l'un ou de l'autre de 
ces magistrats où des deux simultanément: 


MM. Lambert et Dufaur, juges au tribunal de première instance de 
Lyon. 


Et lorsque ledit tribunal malitaire siègera à Dijon: 
MM Verdant, juge au tribunal de première instance de Beaune; 
Gouuey, juge suppléant du ressort de la cour d'appel de Dijon. 
En cas d'empêchement dûment constaté de l'un ou de l'autre de 
ces 
M. Bonnefont, juge suppléant du ressort de la cour d'appel de Dijon. 


Tribunal militaire permanent de Marseille, 


MM. Bonnal et Mestre, juges au tribunal de première instance de 
Marseille, 


Eu cos d'empêchement dûment constaté de l'un ou de l'autre de 
ces magistrats: 


MM. Gamby et Rupin, juges au tribunal de première instance de 
Marseille. 


Tribunal militaire permanent d'Alger. 


MM. lauriol et Cosiman, juges au tribunal de première instance 
d Alger. 


Fn cas d'empêchement dûment constaté de l'un ou de l’autre de 
ces Inagistrats où des deux simultanément: 
MM. Vernel et Martin, juges au tribunal de première instance 
d'Alger. 
Lorsque ledit tribunal militaire siègera à Constantine. 
MVL. Perelli et Kervran, juges au tribunal de première instance de 
Constantine. 
En cas d'empêchement dûment constaté de l'un ou de l’autre de 
ces magistrats : 
M, hicrer, juge suppléant du ressort de la cour d'appel d'Alger. 
Lorsque ledit tribunal militaire siègera à Oran: 
MM. Elève el Teboul, juges au tribunal de première instance d'Oran. 


En cas d'empêchement dûment constaté de l'un ou de l’autre de 
ces masistrats : 


MM. Tournier et Blesson, juges au tribunal de première instance 
Oran. 


Décret du 19 mars 1951 portant désignation des membres 
du tribunal militaire permanent de Tunis. 


Par décret en date du 19 mars 14951: 
M. Bounin, président de chambre à la cour d'appel de Tunis, est 
désigné pour présider, pendant la période allant du 1% avril au 


1% octobre 1951, le tribunal militaire permanent de Tunis lorsqu'il 
connaitre du jugement des colonels, lieutenants colonels et 
Ssimilés,. 


ont désignés pour présider pendant la mêrme période ledit tribunal 
Iililaire, lorsqu'il y aura à connaitre du jugement des soldats, capo- 
Taux, brigadiers, Caporaux-chefs, brigadiers-chefs, sous-officiers et 
eo jusqu'au grade de lieutenant-colonel, exclusivement où assi- 
: 


qpérésident litulaire: M. Maltrou, conseiller à la cour d'appel de 


appel de T 


Sont désignés En la même période pour faire partie dudit tri- 
bunal militaire lorsqu'il aura à connaitre du jugement des crimes 
et délits contre la sûreté de l'Etat mettant en cause soit avec des 
militaires soil séparément, des personnes étrangères aux armées : 
Gaborit el Lalil, juges au tribunal de première instance de 
unis. 


Et, en cas d'empéchement dûment constaté de l'un on de l'autre 
de ces magistrats: MM, Bray el Gambini, juges au tribunal de pre- 
hüère inslance de Tunis, 


Décret du 19 mars 1951 portant désignation des membres 
du tribunal nubtaire permanent de Casablanca. 


Par décret en date du 19 mars 1951: 

M. Luciani, président de chambre à la cour d'appel de Rabat, est 
désigné pour présider pendant la période comprse entre Je fr avril 
el le 1er octobre 1964, le tribunal militaine permanent de Casablanca, 
lorsqu'il aura à connaitre du jugement de colonels, liculenants- 
colonels el assimilés. 


Sont désignés pour présider, pendant la même période, ledi( tri 
bunal militaire devant connaitre du jugement des soldats, caporaux, 
brigadiers, caporaux-chefs, brigadiers-chefs, sous-officiers et officiers, 
jusqu'au grade de heutenant-colonel exclusivement où assimilés : 

M. Durieux, conseiller à la cour d'appel de Rabat, président. 

M. Guillemonat et Gayral, conseillers à la cour d'appel de Rabat, 
présidents suppléants, 


Sont désignés pour faire partie pendant la môme période, dudit 
tribunal wulitaire devant connaitre du jugement des crimes et délits 
contre la sûreté extérieure de FElat, mellant en cause des officiers 
d'un grade au moins égal à celui de heutenant-colonel où assinulé, 
des personnes étrangères aux arinées: 

MM. Massenet et Martinet, conseillers à Ja cour d'appel de Rabat. 


En cas d'empéchement dûment constaté de l'un ou de l'autre de 
ces magistrats on des deux simultanément: MM. Caille et Voelckel, 
conseillers à la cour d'appel de Rabat, 


Sont désignés pour faire partie pendant la même période dudit 
tribunal militaire, devant connaitre du jugement des crimes et délits 
contre Ja sûreté extérieure de VEtat, mettant en cause, soit avec 
des soldals, Caporaux, brigadiers, caporaux-chefs, brigadiers-chefs, 
sous-offlciers et officiers jusqu'au grade de Hieutenantcolonel, 
sivement où assimilé, soit séparément, des personnes ctrangeres 
aux 

MM. Longere et Boyrean, juges au tribunal de première inslanco 
de Casablanca, 

En cas d'empêchement dûment constaté de l'un ou de l'autre de 
ces tnagistrats: M. Lemoine, juge au tribunal de première instance 
de Casablanca, 

Lorsque ledit tribunal militaire siégera à Meknôs: MM. Bancal et 
Massol, juges au tribunal de prénuère instance de Meknès, 

En cas d'empéchement dûment constaté de lon où de l'autre de 


ces magistrats: M. Carterel, juge au tribunal de première instunce 
de Meknès. 


Médaille d'honneur des conseils de prud'hommes. 


Reclificatif au Journal officiel du A1 janvier 1951: pare 
fre colonne, 52e ligne, au lieu de: « M. Heintz (Marcel), conseiller 
prud'hormme patron à Mulhouse (Haut-Hhin) », Hire! M. Heintz 
(Marcel), conseiller prud'homime patron à Strasbourg (Bas Rhin) ». 


MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Délégations de signature. 
Le ministre des affaires étrangères, 

Vu le décret no 47233 du 23 janvier 1947 autorisant les ministres 

à déléguer, pur arrété, leur signature, 
Arrèle 

Article unique. —  Délésalion permanente est donnée À 
M. Alexandre Parodi, ambassadeur de France, secrétaire général du 
ministère des affaires étrangères, h l'effet de signer, fau d'u 
ministre, tous arrêtés, actes, ou décisions, à l'exclusion des décrets. 

Fait à Paris, le 10 mars 19541. 

SCHUMAN, 
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Le ministre des affaire: étrangères, Arrêle : 

Vale décret no 47233 du 2% janvier 1917 autorisant les ministres Art. er, — Déiégalion permanente est donnée à M. André Francois 

lléguer, par arrété, leur signature, Poncet, ambassadeur de France, haut commissaire de la Répub 

Vu le decret du 10 mars 191 poilant nominalion des membres en Allemagne, à l'effet de signer en ce qui concerne la partie 
du bouverneiment, budget âu ministère des affaires étrangères relative au commise: it 


Arrèle : 


En cas d'absence où d'empchement du ministre 
de affaires élranséres et de M, Parodi, ambassadeur de Franre, 
secretaire general du min siére des affaires étrangères, délégation 
ect donnée à M, Raymond Bousquet, moisi plénipotentaire, direc- 
leur général du personnel et de Fadiministralion générale, à l'effet 
de signer, au nom du ministre, fous arrélés, actes, marchés ou 
dé‘isions, à l'exclusion des 


Fait à Paris, le 1051, 


Article unique. 


10 mars 


— 


SCHUMAN, 


Le miuistre des affaires étrangères, 

Vu le décret ne 47-2393 du janvier 19357 autorisant les ministres 
à déléguer, par arrété, leur signature, 

Vu le décret no 50533 du 10 mai 1990 portant réalisation d'écono- 
au commissariat général aux affaires allemandes et autri- 
chiennes et tran-férant au des affaires étrangères Îles 
attributions fixées par le décret no 43-0114 du décembre 19%5; 


Vu l'arrôlé du 17 juillet 1950 portant délégation de signature, 


Art, for, Délégation permanente est donnée à M. Alexandre 
Parodi, secrétaire général, à l'effet de <gner, au nom du ministre, 
fous arrôtés, actes, marchés et décisions ressortissant aux services 
des affaires allemandes et autrichiennes, à l'exclusion des décrets. 
En cas d'ab-ence où d'empéchement de M, Alexandre Parodi, la 
délésation sera exercée par M. Ravmond Bousquet, direcleur général 
du personnel on, à son défaut, par M. Roger Bloch, directeur des 


seriices des affaires allemandes et autrichiennes, 
art. 2. Le présent ariêté sera publié au Journal officiel de la 
Pépublique francaise, 
Fait à Paris, le 12 mars 1051. 
SCHUMAN. 


Le ministre des affaires étrangères, 


Vu le décret no 27-233 du ?3 janvier 1947 autorisant les ministres 

déléguer, par arrété, leur Signature, 

Vu le décret ne 50-533 du 10 mai 1990 portant réalisation d'éconp- 
m': au commissariat général aux affaires allemandes et autri- 
chienne el tran-férant au ministère des affaires étrangères Îles 
attribulio fixées par le décret ne 45-0111 22 décembre 195; 

Vu arrété du 40 mai 1950 modifié, donnant délégation perma- 
pente de nature aux hauts commissaires de la République fran- 
aise en Allemagne et en Autriche, 

Arrêle : 

Art, fer, Les hants commissaires de Va République française 
en Allemagne et en Autriche reçoivent délfsation permanente pour 
svner tous arrôlés et décisions concernant le recrutement, la nomi- 
nalion, l'adiministration, l'affectation et Ja radiation des cadres des 
du temporaire, ainsi que des agents auxiliaires 
et | place leur autorité. 

Art. ? La délégalion prévue à l'article fer ne concerne pas 
le recrotoment, nomination, l'avancement, Ta gestion discipli- 
naure et ln radiation des personnels et agents des cadres des caté- 
g'orie noncées avant le grade d'administrateur ou un grade 
équivalent supérieur, 

Art, 3 La délégation permanente prévue en faveur des hauts 
de la République francaise en Allemagne et en 
Autriche ect étendue aux hauts comimissaires adjoints, 

art. ! Les hauts commissaires de la République francaise en 


Autriche - peuvent subhdsléguer la signature qui 


Allemagne el en 


leur e-t donnée par les arlicles fe et 2 ci-dessus, 
Art À Le présent arrêlé sera publié au Journal officiel de la 
francaise, 
Fait à Paris, le 12 mars 1954, 
SCHUMAN. 


x 


Le ministre des affaires élrangères, 


Vu le décret no 47-233 du 23 janvier 1947 autorisant les ministres 
à déléguer, par arrêlé, leur signature, 

Ve de décret ne 50333 du 10 mai 1950 portant réalisation d'éco- 
nomies au'comimissariat général aux affaires allemandes et autri- 


chiennes et transférant au ministère des affaires étrangères les attri- 
butions fixées par le décret no 43-0141 du 22 décembre 1915; 
Vu l'arrêlé du #0 mai 1959 modifié, portant organisation des ser- 
vices rentraux du haut commissariat de la République française en 
Jemagne ; 


Vu l'arrêté du 10 mai 1950 modifié, portant déégation de signalure, 


général aux affaires allemandes et autrichiennes — Commis 
riat général aux affaires allemandes et autrichiennes, Partie h: ri 
vices extérieurs, a) Allemagne): 4e 

Les ordonnances de payem nt, de virement, de dé'égation 
arrélés de virement ou de régularisation, les avis d'ordonnai 
ainsi que les ordres de receiles et autres pièces comptables: 

Les décisions porlant engagement de dépenses et toutes pièces 
Juslificativ.s de dépenses ainsi que les marchés de travaux ec! de 
fournilures, 

Art, 2. — M. André Francois Poncet, ambassadeur de France, haut 
commissaire de la Répub'ique française en Allemagne, recoit Ja 
même délégation en ce qui concerne le comple spécial créé par 
l'article 76 de la loi neo 16-2914 du 23 décembre 1916 

Art. 3. En cas d'absence où d’empêchement de M, And'é Fran 
cois-Poncet, ambassadeur de France, haut commissaire de la Répu. 
bique francaise en Allemagne, la délégation prévue aux articles 4er 
et ci-dessus sera exercée par M. Dobler, inspecteur des finances 
directeur général de, affaires administratives et budgétaires, ; 

Art, — En cas d'absence on d'empêchement de M. Dob'er, 
déégalion prévue à l'arlicle 3 ci-dessus sera exercée par M. Pevroy 
chef des services financiers, et 

Art, 5 — En cas d'absence ou d'empêchiment de M. Peyrou, 
déiégalion sera exerrée par M, Mersier (Emile), sous-direclteur du 
budget el de la comptabiilé (ou à son défaut, par son adjoint 
M. Longe) et par M. Mercier (André-Louis), chef du bureau de liqui 
dalion cormplable des organismes de zone, chacun dans la limile de 
ses attributions. 


Art. 6, — Le présent arrêlé sera pubié au Journal ofjiciel Je la 
République française, 
Fait à Paris, le 12 mars 191. 


leg 
ulli 


SCHUMAN. 
— 


Le ministre des affaires étrangères, 

\u le décret no 47-29 du 23 janvier 1947 autorisant les ministres 
à déléguer, par arrété, leur signature: 

Vu le décret no du 10 mai 190 portant réalisation d'écono- 
mies au commissariat général aux affaires allemandes autri 
chisnnes et transtérant au ministère des affaires étrangères les 
atlributions fixées par le décret n° 45-011 du 22 décembre 1%; 

Vu ie décret du 19 août 1950 portant nomination du haut commis 
saire de ja République française en Autriche; 

Vu Je décrt du 4 décembre 1950 portant nomination du 
commissaire adjoint de la République française en Autriche: 

Vu l'arrêté du 10 mai 19%, confirmé par l'arrêté du 17 juillet 1%4, 
portant délégation de signature; 

Vu l'arrèété du 24 janvier 191 portant délésalion de signature, 


haut 


Arrête: 

Art, fer, — Est confirmé l'arrêté du 24 janvier 1951, publié au 
Journal officiel de la République française du 2 février 1991, portant 
délégation de signature: 

A M. Payart, ambassadeur de France, haut commissaire de à 
République française en Autriche; à M, Lalouelle, haut commissaire 
adjoint; à M, Calvy, chargé de la coordination des affaires civiles, 
à M. Bollin, chef de la division d's affaires économiques et fans 
cières: à M, Selamime, chef du servie financier, en matière bud 
gétaire ; 

A M. Laloustte, haut commissaire adjoint; à M. Haulpelit Fourrt 
chon, chargé de la coordination d°s affaires civiles; à M, Deleitrez, 
chef du service du personne:, en matière de gestion de personnel. 


Art, 2, — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de À 
République française. 
Fait à Paris, le 12 mars 1951. 


SCIIUMAN. 


— 


Le ministre des affaires étrangères, 

Vu le décret no 47-2%3 du 23 janvier 1947 autorisant les mini 
à déléguer, par arrêté, leur signature: 

Vu le décret no 20-333 du 10 mai 190 portant réalisation d'écont- 
mies au commissariat général aux affaires allemandes aulr- 
chiennes et transférant au ministère des affaires étrangères l'exer* 
cice des attributions fixées par le décr t no 45-0141 du 25 déremore 
195; 

Vu les arrêlés des 10 mai et 17 Juillet 1950 portant délfzauon de 
signature, 


tres 


Arrèle : 


Art, fer, — Délégation permanente est donnée à M, Bloch (Roger 
directeur des services des affaires allemandes et autri‘hiennes, 
l'effet de signer au nom du ministre des affaires étrangères, US 
actes, marchés, ordonnances de payment, de virement, de dé 
gation ou de régulari-alion, chèques et tous titres de pavement 
ainsi que les ordres de recelltes et autres pièces complabls 
tapporlant auxdits services, 


À 
Arrèle : 
: 
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\rt, 2, — En cas d'absence où d'empèhement de M. Bloch, la 
délésalion prévue à l'article s°ra exercée par M. Savin (Henrt), 
chef de la division du budget et de la comptabilité et, à son défaut, 
par son adjoint, M. Jeshin (Eugène). 

rt 3. — Le présent arrêlé sera publié au Journal officiel de la 
Republique française. 

Vait à Paris, le 12 mars 1961. 


SCHUMAN, 


Le ministre des affaires étrangères, 

Vu le décret no 47-28 du 23 janvier 1917 autorisant les ministres 
à deleguer, par arrêté, leur signature; 

Vu L'arrêté du 21 mars 1947 fixant les modalités de fonctionnement 
du comple spécial « fournilures d'effets d'habiflement aux agents du 
commissariat général atix affaires allemandes et aulrichiennes en 
service dans les terriloir.s accupés »; 

\u le décret n°9 30.23 du 10 mai portant réalisation d'écono- 
mi commissariat général aux affaires alemandes rt autri- 

nes ot transférant au ministère des affaires étrangères lexer- 
“ce des attributions fixées par le décret n° 45-0141 du 26 décembre 

\u les arrêtés des 10 mai et 17 juillet 1950 portant déksalion d® 

t: ialture, 
Arrèôte: 

ter. — Délévalion permanente est donnée: 

opérations en franes à M. Bloch (Rogr), directeur des 


senices des affaires allemandes et autrichiennes el, en cas d'ab- 
sens où d'empôchement de M, Bloch, à M, Savin (Henri), chef de 


ja du budget et de la complabilité ; 

l'our Les opéralions en marks à M. Dob.er, directeur général des 
aflaes administratives et budgétaires, et, en cas d'absence où d'em- 
péchement de M. Dobler, à M. Peyrou, chef des services financiers, 
et en cas d'absencs où d'empêchement de M. Peyrou, à M. Mersier, 
ë Urecteur du budgel et de Ja complabilité en Allemagne; 


Pour les opérations en Schillings à M, Calvy, chargé de la coordi- 

nalion des affaires économiques et financières, et, en eas d'absence 
où d'empôchement de M. Calvy, à M, Bottin, chef de la division des 
ailuires économiques et financières, 
à l'effet de sign r au nom du ministre toutes ordonnanres de paye- 
ment, de virement et de délégation émises au titre du compte spécial 
“ fournitures d'effets d'habillement aux agents du commissariat géné- 
ral aix affaires allemandes et autrichiennes en service dans les 
territoires occupés », tous ordres de recelles, toutes décisions pat- 
tint enxasement de dépense et en général toutes opérations Comp- 
intéressant ledit compte spécial. 

Art, 2 — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de Ja 
République française. 

Fait à Paris, le 12 mars 1951. 

SCIHUMAN, 


MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 


Dôcret du 20 mars 1951 chargeant le vice-président du conseil 
de l'intérim du ministère de la défense nationale. 


Le Président de Ja République, 

sur le rapport du président du conseil des ministres, 3 

Vu es arlicles 45 et 46 de Ja Consutulion de la République 
française, 

Décrète : 

Art, fer, — M, René Pleven, vice-président du conseil, est chargé 
de l'intérim du ministre de la défense nationale pendant l'absence 
dé M. Jules Moch. 

Art 2, — Le présent décret sera publi£ au Journal officiel de la 
Répnblique française, 

Fait À Paris, le 20 mars 1951. 

VINCENT 
Par le Président de Ja République: 
Le président du conseil des ministres, 
HENRI QUEUILLE, 
Le garde des sccaur, ministre de la justice, 
MAYEI, 


Décret du 20 mars 1951 portant nomination 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur, 


Par décret du Président &e la République en date du %0 mars 191, 
rendu sur les propositions du président du conseil des ministres, du 
tninistre de la défense nationale et du secrétaire G'Etat aux forces 
armées marine), vu la déc.aration du conseil de l'ordre national 
de la Légion d'honneur en date du ?8 février 1951 portant que les 
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dispositions dudit décret n'ont rien de contraire aux lois, Gécrets et 
rôglements en vigueur, à été promue dans l'ordre nalional de la 
Légion d'honneur la personne désignée ciaprès: 


DEÉGORATION SANS TRAITEMENT 


(Pour compler de la dale de la signature du 


Au grade off ter 


M. Dol2v (Ju'es\, sous<irectenr À Ta caisse &es dépôts et consigna- 
lions, du 14 juilet 195, ans de services militaires 
et civils. 


Décret n° 51-257 du 21 mars 1951 complétant le décret n° 49- 
993 du 20 juillet 1949 portant règlement d'administration 
publique pour la nomination de membres suppléants au con- 
seit d'administration de la Caisse nationale muilaire de sècu- 
rité sociale. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le gapport du ministre de la défense nationale, du ministre 
des finances et des affaires économiques, dit ministre du budset 
et du ministre du travail et de la sécuritr iciale, 

Vu la loi n° 49-489 du 12 avril 1949 portant application aux 
militaires du régime de la sceurité sociale et notamment son 
article 7 d'où 1 résulte qu'un réglement d'administration 
publique fixera les modalités d'organisation et de fonctionne 
ment de l'organisme militaire de sécurité sociale ; 

Vu le décret n° 49-003 du 20 juillet 1949 portant reglement 
d'administration publique pour l'application de ladite loi; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Dévcrète : 


Art. 149, — Le décret n° 49-993 du ‘0 juiet 1949 est connecté 
par un article bis ainsi conçu: 

« Vingldeux membres suppléants, représentant respective. 
ment l'Etat et les affiliés, <ont désiwnés dans Les mêmes condi- 
lions que les membres Ululaires du conseil d'administration. 
Chaque suppléant remplace normimément un membre titulaire 
en cas d'absence où d'empêchement de celui-ci aux séances du 
conseil, 


Art. 2, — Le ministre de la défense nationale et les secrétaires 
d'Etat aux forces armées, le ministre de l'intérieur, le ministre 
des finances et des affaires économiques, le ministre du budget, 
le ministre de la France d'outre-mer, le ministre du travail et 
de la sécurité Sociale et le ministre de Ja marine marchande 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique francaise. 

Fait À Paris, le 21 mars 1991, 

HENRI QUEUILLE, 
Par je président du conseil! des ministres, ministre de l'intérieur: 
Le ministre de la défense nationale, 
JULES MOCHE, 


Le ministre des Jinances et des affaires économiques, 
MAURICR PETSCHE, 
Le ministre du budget, 
EDGAR FAURE, 
Le ministre de la France d'outre mer, 
FRANÇOIS MITTERRAND. 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
FAUL HACON, 
Le ministre de la marine marchande, 
GASTON DEFFERRE, 
Le secrétaire d'Elat aux [forces armes lquerre), 
MAX LEJEUNE, 
Le secrétaire d'Etat aux forces armées (marine), 
ANDIRÉ-LRANÇOIS MONTEIL, 


secrélaire d'Etat aux forces armées (air), 
ANDRÉ MAROSELLI, 
Le secrélaire d'Elat à l'intériour, 
EUGÈNE THOMAS, 
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Médaille d'honneur du travail aux employés et ouvriers 
des établissements militaires, 


Le secrétaire d'Etat aux forces armces (guerre), 

Vu le décret du septembre 19%; 

Vu le déer du 21 décembre 1950, 

Arrêle : 

Article unique. Les dispositions de l’arrét& dn 21 décembre 1990 
sont annulées en ce qui concerne M. Beauvais (René-Louis), forgeue 
ondinaire, 36 ans de services, de l'atelier de construction de Bourges 
(Journal officiel du fer janvier 1951, page 27, fre coonne), 

Fait à Paris, le 15 février 1951. 

Pour le secrélaire d'Elat aux for'es armées (guerre) 
et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ANDRE CHAGNEAU, 


MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Décret du 23 mars 1951 portant nomination de deux maires adjoints 
de Paris (2 et 6 arroniissement). 


Le président du conseil des inmimistres, ministre de l’intérieur, 
Vu l'article 16 de Ja loi du 14 avril 1851, modifié par la loi du 
2 juin 1923, 
Décorète : 
Art. 4er — M, 


Ge arrondissement de Par 
hormimé, sur sa demande, 


Boursiac (Guy) est nommé maire adjoint €u 
. en remp'acement de M. Georgin (André), 
maire adjoint du 2 arrondissement. 

Art. 2. Le ministre de l'intérieur et le secrétaire d'Etat à l'inté 
sieur sont chargés de l'exécution du présent décret 

Fait à Paris, le 23 mars 1951 

HENRI QUEUILLE. 
Par le président du consel, &es ministres, ministre de l'intérieur’ 
Le sécrélaire d'Etat à l'intérieur, 
EUGÈNE THOMAS. 


6 


Décret du 23 mars 1951 portant nomination d'un maire adjoint 
de Paris (10° arrondissement). 
Le président du conseil des ministres, ministre de l’intérieur, 
Vu l'article 16 de la doi du 14 avril 1871, modifié par la loi du 
25 juin 1923, 
Décrè!le : 
Art. fer, — M. Travert (Paul) est nommé maire adjoint arron- 
dissement de Paris. 
Art. 2 — Le ministre de l'intérieur et le secrétaire d'Etat à 
l'intérieur sont chargés de l'exécution du présent décret, 
Fait À Paris, le 23 mars 19L 
HENRI QUEUILIE. 
Par le président du conser &es ministres, ministre de l'intérieur: 
Le secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
EUGÈNE THOMAS, 
—— 


Décret du 23 mars 1951 portant nomination d'un maire adjoint 
de Paris (15° arrondissement). 


Le président du conseil des ministres, miniskre de l'intérieur, 
Vu article 16 de Ja loi du 14 avril 1871, mocifié par la loi du 
25 Juin 1923, 
Décrètle : 
Art, ter — Mlle Gelsmar (Yvonne) est nommée maire adjoint du 
arrondissement de Paris, 
Art. 2 — Le ministre de l'int@ieur et le secrétaire d'Etat à l'Inté 
rieur sont chargés de l'exécution du présent décret. 
Fait à Paris, le 23 mars 19%1L 
HENRI QUEUILLK. 
Par le président du conseï. Ges ministres, ministre de l'intérieur 
Le secrétaire d'Etat à l'intéricur, 
EUGÈNE THOMAS, 


—< +- 
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Deoret du 23 mars 1951 portant nomination d'un maire adjoing 
de Paris (16° arrondissement). 


Le président du conseil des ministres, ministre de l'intérieur, 
Vu l'article 16 de la loi du 14 avril 1871, modifié par la loi €y 
2 juin 1933, 
Décrète : 
Art. fer, — M. stasse (Roger) est nommé maire adjoint du 16° arron. 
dissement de Paris. 
Art, 2. — Le ministre de l'intérieur et le secrctaiwe d'Elat à l'inté. 
rieur sont chargés de l'exécution du présent décret, 
Fait à Paris, le 23 mars 1951. 
HENRI QUEUIIR. 
Par le président du conseil. des ministres, ministre de l'intérieur: 
Le secrétaire d'Etat à l'intéricur, 
EUGÈNE THOMAS, 


Décret du 23 mars 1951 portant nomination d'un maire adjoint 
de Paris (17° arrondissement). 


Le président du conseil des ministres, ministwe de l'intérieur, 
Vu article 16 de Ja loi du 14 avril 1871, mocifié par la loi du 
25 juin 1923, 
Décrèle 
Art. 1er, — M, Darras (Jean) est nommé maire adjoint du 17° arron- 
dissement de Pans, 
Art, ?. — Le ministre de l'intérieur et le secrélaire d'Etat à l'inté 
rieur sont chargés de l'exécution du présent décret. 
Fait à Paris, le 23 mars 191. 
HENRI QUEUILLK. 
ie président du consei, ces ministres, ministre de l'intérieur: 
Le secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
EUGÈNE THOMAS, 
+ <+- 


Déoret du 23 mars 1951 portant nomination d'un maire adjoint 
de Par:s (18° arrondissement). 


Le président du conseil des ministres, ministre @Ge l'intéricur, 

Vu l'article 16 de la loi du 1% avril 1871, modifié par la loi du 
25 juin 193, 

béerèle : 

Art, fer, — M, Ronzeau René) est nommé maire adjoint du 
18e arrondissement de Paris. 

Art, 2. — Le ministre de l’intérieur et le secrétaire d'Etat à l'inté- 
rieur sont chargés de l'exéculion du présent décret, 

Fait à Paris, le 23 mars 191. 

HENRI QUEUILLE. 
Par le président du con<ei: &es ministres, ministre de l'intérieur: 


Le secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
EUGÈNE THOMAS. 


—+ 


Décret du 23 mars 1951 portant nomination d'un maire adjoint 
de Paris (20° arrondissement). 


Le président du conseil des minisires, ministre de l'intérieur, 
Vu l'article 16 de la loi du 14 avril 1871, modifié par la loi du 
2% juin 193, 
Décrète : 


Art. fer. — M. Hugot (Adolphe) est nommé maire adjoint du 
1% arrondissement de Paris, en remplacement de M. Pencioleli 
(Paul), nommé, sur sa denrande, maire adjoint du 20° arrondisse- 
ment. 


Art. 2. — Le ministre de l'intérieur et le secrétaire d'Etat à l'inté- 
rieur sont chargés de l'exécution du présent décret, 


Fait à Paris, le 23 mars 1951. 


HENRI QUEUILLE. 
Par le président du consel, @es ministres, ministre de l'intérieur: 
Le secrétaire d'Etat à l'intérieur. 
EUGÈNE THOMAS, 
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Mars 1951 


MINISTERES DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES ET DU BUDCET 


Decret n° 51-358 du 21 mars 1951 portant modification du règle- 
ment d'administration publique du 13 août 1926 pris pour 
l'application de la loi du 7 août 1926 ayant pour objet la créa- 
tion d'une caisse de gestion des bons de la défense nationale 
et d'amortissement de la dette publique. 


Le president du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
gmiques et du ministre du budget, 

\u la loi du 7 août 1926, ensemible le décret du 13 août 1926 
pont règlement d'administrabon publique pour son appli 


tion 


Le conseil d'Etat entendu, 
Décrète : 
rt, 4, — Le troisième alinéa de l'article 8 du décret du 
{3 août 1926 est remplacé par la disposition suivante : 
le directeur général des impôts, le directeur du budget et 
directeur du personnel et du matériel au ministère des finan- 
ces où leurs suppléants font partie de droit du comité technique 
eu qualité de représentants du ministre des finances, » 
rt. 2, — Le ministre des finances et des affaires économiques 
et Le ministre du budget sont chargés, chacun en ce qui le con- 
crue, de l'exécution du présent déeret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française, 
Fait à Paris, le 21 mars 1951. 
R. PLEVEN, 
Par le président du conseil des ministres* 
Le maraistre des finances et des affaires économiques, 
MAURICE PETSCHE, 
Le ministre du budget, 
EDGAR FAURE, 


Affectation provis0ire au Service des domaines d'une partie 
de la caserne Breton à Melun. 


le miuisire du budget, 

Vu ie décret no 19-1313 du 27 septembre 1919 relatif à l'affectation 
des liinmeuties domaniaux ou détenus en jouissance ou à un litre 
quelconque par l'Etal: 

Vu l'adhesion en date du ? janvier 198 du secrétaire d'Elal aux 
forces armées (guerre); 

Vu l'avis favorable émis par a commission centrale de contrôle 
des opérations immobilières dans sa séance du 19 janvier 1954, 


Arrête: 


Art, fer, — Sont affectés provisoirement nu service des domaines, 
pour êlre transformés en cité administrative, les locaux et dépen- 
dances constituant la caserne Brelon, à Melun (à l'exception des 
bâtiments k, { et m et du terrain y attenant), le tout d'une 
superficie de hectare 25 ares centiares. 

Art. 2, — Celle affectation est prononcée pour une dune de dix- 
huit ans, à compter du 4er octobre 1947. 

Art. 3, — Le chef du service des domaines est chargé de l'exéott- 
flon du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, Je 8 mars 1951. 
FAURK, 


© 


Modification à l'arrêté du 6 mars 1951 portant application des dispo- 
sitions de l'articte 19 du décret n° 50-1261 du 6 octobre 1950 pris en 
application de l'article 30 de la loi n° 50-928 du 8 août 1950, 


Lé ministre des finances et des affaires économiques, le ministre 
du budget et le secrétaire d’Elat aux affaires économiques; 

Vu le vécret no 50-1261 du 6 octobre 140 en son article 19; 

Vu l'arrêté d'application du 6 mars 1951, 


Arrêtent: 


Art. fer, — Le second alinéa de l'article 4 de l'arrêté du 6 mars 
49A portant application des dispositions de l'article 19 du décrel 
ne 50-1261 du 6 octobre 190 pris en application “de l'article 4) de la 
loi ne :#-92%9 du 8 août 1950, est abrogé et remplacé par les disposi- 
Uons suivantes : 

“ A titre transitoire, pour le liquidation à effectuer pour le premier 
semestre de l'année 4991, le premier terne üu rapport visé à l'alinéa 
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écèdent, sera constitué par le chiffre d'affaires correspondant aux 
exportations effectuces poslériearement à la date de publication du 
present arrôté, Le montant du remboursement comme déflui 


\ l'ur- 
licle 3 Cidessus, 


fonction des sommes effectivement payées par 
l'entreprise intéressée au titre de la colisalion patronale de sécurité 
Sociale et du versement forfaitaire afférents aux sa'aires versés au 
personnel de ladite entreprise depuis le imars 1991 jusqu'au juin 
», 


Art, 2 — Les produits suivants sont ajoutés à la listé des mare 
chandises publiée en annexe ue l'arrélé précile 

322 A, B et C: carbures Lenzéniques: benzône, toluène et x\lène 
Art. a. — Le directeur du Trésor, le directeur des finance 
rieures, le directeur général des impôts, le directeur général des 
douanes et droits indirects, le directeur des relations Cconomiques 
extérieures, le directeur général des prix ct du contrôle économique 
sont chargés de Fexécution du présent arrèlé, 

Fait À Paris, le 23 mars 1991 


Le ministre des finances el des affaires économiques, 
MAURICE PRISCIRK, 
Le ministre du budget, 
Pour le ministre et par délégelion: 
Le directeur du cabinet, 
ROBERT FLOT, 


Le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 
BURON 


MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Décret du 21 mars 1951 modifant le décrot du G mars 1934 relatif 
aux éludes médicales. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'éducalion nalionale, 

Vu le décret du 6 mars 1434, modifié par décrels des janvier 
1947, 30 gmail 4947 et 16 avril 1949; 

Vu l'avis de la section permanente du conseil de l'enselsnement 
supérieur. 

Décrète : 

Art. fer, — L'article 11 du décret du G mars 193% est modifké ainsi 
qu'il suil: 

« Le slage est obligatoire pendant les six années d'études, I doit 
être accompli au siège de la facullé ou école de plein exercice où 
école préparatoire pendant les trois premiôres années el au siège 
de la facuilé ou école de piein exercice pendant les quatrième el 
années, 

« Le stage pralique de sixième année a jieu dans les services 
hospitaliers habilitées des villes de faculté et d'école où des villes 
qui ne possèdent nl facuilé pi 

« Les services hospilaliers dans le 4 iols peut avoir lieu le stage 
p.alique de sixième année sont désignés annuelement par le conseil 
de la facullé, sur proposition de Ja commission scolaire el apres 
consuilation de l'inspecteur diVisionnaire do Ja santé 

« La répartition des stagiaires dans ces services sera faille par 
le doyen, en accord avec l'inspecteur divisionnaire de Ja santé 
intéressé, 

« Un arrêté signé par le ministre de l'éducation nationale et par 
le minisire de la santé publique et de la population déterminera 
les modalités d'organisation du stage pratique de sixiñme annee 

« sont dispensés des uflérents aux années d'études dans 
lesquelles ils se trouvent les internes et les externes des hôpitaux 
gublies des villes de faculté ou école de plein exercice 

« Sont dispensée des slases afférents aux cinquiune et sixième 
années d'études, les internes nommés au concours dans des hôpi- 
taux où des sanalorioims où des Hhôpilaux psychiatriques ou autres 
établissements hospiialiers inscrits sur une liste fixée par arrûlé 
du ministre de léduralion nationale et du ministre de Ja santé 
publique et de la population 

En outre, les étudiants qui préparent un diplôme de spécialité 
pourront Ôlre dispensés du slage pralique de année, par 
autorisation du doyen et dans les condilions fixées par le conseil 
de Ja facullé. 

« A titre exceptionnel, et avec l'autorisation du ronseil de In 
facuilé, le stage pratique de sixième année peut être accompli 
dans des élabllsceinents autres que ceux désignés ci-dessus, soit 
en France, soit à l'étranger, L'étudiant devra fournir la preuve que 
les stages faits à l'étranger ont été récilement accomplis », 

art. % — Le ministre de l'éducation nalionale est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait À Paris, le 21 mars 1954. 

HENII QUEUNAR. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le munistre de l'éducation nalionde, 
PIKRRE-OLIVIER LAPIR. 


] 
| 
de 
1 
| 
i 


Creation commission consultative permanente pour les études 


Par arrété du 7 mars 1951, la commission consullalive permanen'e 
pour les études d'olo-rhino laryngoïogie est composée ainsi qu il suil: 

M. le doyen Calvet, professeur à la faculté mixte de médecine et 
de pharmacie de Toulouse. 

M. Portimann, doven de Ja facullé mixte de médecine et de phar- 
de Hordeaux, 

M. Terracel, professeur À la faculté de médecine de Montpellier. 
—— 


Création d'une commission consultative permanente 
pour les études de cardiologie, 


Par arrôté du 8 mars 1991, la commission consultative permanente 
pour les études de cardiologie est composée ainsi qu il suit: 
M. Giraud, doyen de la faculif de médecine de Montpellier. 
M Donzelot, professeur À la faculté de médecine de Paris, 
M. Doumer, professeur à la faculté mixte Ge médecine et de phar- 
marie de Lille. 
M. Froment, professeur à la faculté mixte de médecine et de 
pharmacie de Lyon. 
M. Lian, professeur à la facullé de médecine de Paris. 
M. Mouquin, professeur à la facullé de médecine de Paris. 
— 
Création d'une commission consultative permanente 
pour les études d'éléciro-radiologie médicale. 


Par arrété &u pars 1951, la commission consultative permanente 
pour les études d'électro-radiologie médicale est composée ainsi qu'il 
suil: 

M. Desvrez, professeur à .a faculté de médecine de Paris. 

M. Lainarque, professeur À la facullé de médecine de Montpellier. 

M. Reboul, professeur à la faculté mixte de médecine el de phar- 
macie de Bordeaux 

M. strohl, professeur à la facu'té de méserine de Paris. 
— 


Création d'une commission consultative permanente 
pour les études de médecine legale. 


Par arrêté du & mars 1991, la commission consultative permanente 
pour .es études de médecine Iégale est composée ainsi qu'il suit: 

M. DervilMe, professeur à la faculté mixte de médecine et ce 
pharmacie de Bordeaux, 

M. Muller, professeur à la faculté mixte de médecine et Ge phar- 
macie de Lille, 

M. Pledclievre, professeur à Ja faculté dé médecine de Paris, 

M Simonin, professeur à la faculté de médecine de Strasbourg. 


Création d'une commission consultalive permanente 
pour les Ctutes de medecine du travail. 


Par arrêté du 8 mars 191, la commission consuitalive permanente 
pour les études &e médecine du travail est composite ainsi qu'il 
sul 

M. Dervillée, professenr à Ja faculté mixte de médecine et de 
pharmacie de Bordeaux. 

M. Mazel, professeur à la faculté 
macie de Lyon. 

M. Planques, professeur à la faculté mixte de 
pharmacie de Tou.ouse, 


mixte de médecine et de phar- 
médecine et de 


Création d'une commission consultative permanente 
pour les études de pneumo-phtisioiogie, 


Par arrété au 8 mars 1%4, la commission consulative permanente 
pour les études de pneumo-phlisiologie est composée ainsi qu'il suit: 

M. Bariety, professeur à la facullé de médecine de Paris 

M. Etienne Bernard, professeur à la faculté de médecine de Paris. 

M. Dufourt, professeur à la faculté mixte de médecine el de 
pharmacie de Lyon. 

M. Piechaud, professeur à la faculté mixte de médecine et ce 
pharmacie de Bordeaux. 

M. Vaucher, professeur À la facu.té de médecine de Strasbourg. 
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Création d'une commission consultative permanente 
pour les études de stomatotogie. 


Par arrété du 6 mars 1951, la commission consullative permanente 
pour les éludes de stomatologie est composée ainsi qu'il suit: 


M. Cadenat, professeur à Ja facuité mixte de médecine et 
pharmacie de Tou:ouse. 

M. Dechaurme, professeur à la faculté de médecine de Paris. 

M. Dubecq, professeur à la facullé de médecine de Bordeaux, 


M. Duclos, professeur à .a faculté mixte de médecine et de phar. 
macie de Lyon, 


ce 


Comité des travaux historiques et scientifiques. 


Par arrêkf en Cale du 12 mars 1951, ont étf nommés membres 
du comilé des travaux historiques et scientifiques (secfion 
sciences): MM, Robert Courrier, Georges Darmois, Jean Orcel, 

Par arrêté en date dn méme jour, M. Robert Courrier est nommé 
président de ladite section. 


des 


Enseignement supérieur. 


Par arrêté en date du 19 mars 1951, M, N. E. Steenrod, professeur 
à l'université de Princeton (U. $S. A.), est chargé d'un enseignement 
au Collège de France à titre étranger durant Je mois de mai 1951, 


+ 


Enseignement du premier degré. 


Rectificalif au Journal officiel du 21 septembre 1950, page 99%, 
2 colonne, au lieu de: « Mile Besançon (Andrée), institutrice en 
Tchéeosiovaquie, est admise avec effet du fe septembre 1931 dans 
le cadre des inslitutrires du Doubs et sera considérée comme 
stagiarwe du fer septembre au 31 août 1996, fer seplembre 191% 
au 4havril 1995, & avril 19937 au 30 septembre 1939 », lire: « M.le Besan- 
con (Andrée). comme stagiaire du fer septembre 1991 au 21 août 
1936, fer seplembre 199% au 4 avril 1937, 4 avril 1937 au 31 décembre 


1997 n. 


ENSEIGNEMENT TECHNIQUE, JEUNESSE ET SPORTS 


Cäbinet du secrétaire d'Etat. 


Le secrélaire d'Etat à l'enseignement technique, à la jeunesse ef 
aux sports, 
Vu le décret n° 58-1233 du % juillet 1M8 portant règlement d'admi 
nistralion publique en ce qui concerne les cabinets ministériels: 
Vu le décret du 10 mars 1% portant nomination des membres du 
Gouvernement, 
Arrûle : 

Art, der, — Sont nominés au cabinet du secrélaire d'Etat à l’enset 
gneiment technique, à la jeunesse el aux sports: 


Directeur du cubinet. 
M. Jean Boucoiran, agrégé de l'Université, inspecteur général de ls 
jeunesse et des sports. 
Che] de cabinet. 
M. Claude Leclercq, ingénieur, ancien élève de l'école polytech- 
mique. 
Che] adjoint de cahinet. 
M. Yves Roberge, professeur d'enseignement général. 


Attachés. 

M. Robert Moussay, professeur de lettres (presse). 

M. Paui Fort, journaliste parlementaire (Assemblée nationale). 

M Raymomi Mouly, surveillant générai de collège (Conseil de 
tépublique). 

Conseiller technique. 

M. Robert Cancet, direcleur de la formation professionnelle À 
l'école professionnelle d'aéronautique, chargé de mission d'inspec- 
Uon générale à l'enseignement technique, président des meilleurs 
ouvriers de Franre. 

Chargé de mission. 

M. Michel Roudil, administrateur civil de {re classe au ministère 
du travail et de la sécurité sociale. 

Art, 2. — Le présent arrêté qui prenira effet à compler du 


10 mars 1951 sera publié au Journal officuel de la République fran 
çaise. 


Fait à Paris, le > mars 1951. 
+0 


ANDRÉ MORICE. 
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Délégation de signature. 


Le secrétaire d'Etat à l'enseignement technique, à la jeunesse ct 
aux sports, 

Vu le décret du 23 janvier 147 autorisant les ministres à déléguer 
leur signalure par arrcté; 

Vu l'arrêté du 19 mars 1951. nommant M. Boucoiran en qualité de 
directeur du cabinet du secrétaire d'Etat, 


Arcrèle: 
\rt fer, — Délégation permanente est donnée à M. Boucoiran, 
deecteur du cabinet, pour signer au nom du secrétaire d'Elat, tous 


aies, arrôtés et décisions, à l'exc,usion décrets. 


rt. 2 — Le présent arrèté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 22 mars 1951. 
ANDRÉ MORICK, 


Décret du 21 mars 1951 relatif à l'ouverture de concours 
d'éducation physique et sportive. 


Le président du conseil des ministres, 

sur le rapport du ministre de l'éduration nationale, du ministre 
des finanves et des affaires économiques, du ministre du budget, du 

rétaire d'État à l'enseignement technique, à la jeunesse et anx 
soorts, du secrétaire d'Etat à la fonction pub'ique et à la réforme 
adininistrative, 

Vu l'article 44 de la loi no 46-1437 du 14 septembre 19%; 

Vu le décret n° 45-4% du 17 mars 1955, modifié par les décrets du 
13 juiliet 1947 et du 19 juillet 1948, relatif au certificat d'aptitude au 
professorat d'éducation physique et sportive, 

Vu le décret n°9 454937 du 17 mars 1945, modifié par les décrets du 
17 octobre 19% et du 14 avril 1990, relatif au diplome de maitre 
d'éducation physique et sportive; 

Va l'arrêté du 16 guee 1946 relatif aux mesures spéciales prises 
en faveur des candidats victimes de la guerre; 

Vu ‘a loi no 50-994 du 8 août 19%0 ralalive au développement des 
crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des services civiis 
pour l'exercice 1950, 


Décrète : 


Art. for, — Est autorisée en 1951 l'ouverture de concours de recru- 
tement de professeurs et de maitres d'éducation physique cet spor- 
Hiva (ceruficat d'aplitude au professorat d'éducation physique et 
sportive, 2e hartie, diplôme de maître d'éducation physique el spor- 
2e parle), Le nombre de postes mis au concours sera fixé 
rieurement par un décret. 


Art. 9, — Est autorisée en 19%1 l'ouverture d'un concours d'adinis 
sion dans les écoles normales supérieures d'éducation physique et 
sportive, 

Le nombre do bourses mis au concours sera fixé ultérieurement 


par un décret. 


Art, 9 — La date et l'organisalion de chacun des concours seront 
lixées arrêté du secrétaire d'Etal à l'enseignement technique, à 
la jeunesse et aux sports. 


Art 4, — Le ministre de l'éduralion nalionale, le ministre des 
fisances et des aflaires économiques, le ministre du budget, le secré- 
Lure d'Etat à l'euseignement technique, à la jeunesse el anx sports, 
le secrélaire d'Etat à la fonction publique et à la réforme adminis 
l'auve sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Républi- 
que française. 


Fait à Paris, le 21 mars 1951. 
HENRI QUEUILLE, 
Par le pré<ident du conseil des ministres : 
Le ministre de l'éducation nationale, 
PIERRE OLIVIER LAPIE. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
MAURICE PETSCOHE, 


Le ministre du budget, 
EUGAR FAURE, 


Le secrétaire d'Etat à l'enseignement technique, 
à la jeunesse et aux sports, 
ANDRÉ MORICE. 


Le secrétaire d'£tat à la fonction publique 
et à la réforme administrative, 
PIERRE MÉTAYER. 
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Complément à l'arrêté du 1% décembre 1950 portant création de 
l'institut national des techniques de la documentation au conser- 
vatoire national des arts et métiers, 


Le secrétaire d'Etat à l'en 


Vu le décret du 22 nai 192 relalif à l'organisation administrative 


cignement technique, 


du conservatoire naliomal di et métiers compiété notamment 
par le décret du 27 février 19%: 

Vu l'arrêté du ter dévembre 1950 au conservatoire national 
des arts el iméèliers national des techniques de la docu- 

Le Conseil 


il d'administration du conservatoire national des arts et 
méliers entendu 

Vu le décret du 19 juillet portant déligation d'attribution au 
secrétaire d'Etat à l'enseignement technique, à la jeunesse et aux 
sports ; 

Sur la proposition du directeur général de l'enseignement tech- 
nique, 

Arrèle : 

Art. 1, Les arlicles et 4 de l'arrôté du décembre 1950 
créant Pinshtut national des techniques de la documentation sont 
moditlés ainsi qu'il suil 

AN, 2, 

e L'institut pourra, en outre, provoquer et diriger toutes recherches 
tendant à la lotalion des méthodes et au progrès de l'outulase 
des service de documentation Ces recherches eront 
en accord avec Ja commission interministériel de documentation 
et de diffusion, Finillative appartenant à Finstilut ou à cette 

« Art. A. 
nique : 

« Le directeur de la documentalion et de Ja diffucion à la prési 
dence du conseil où un sousdirecteur le représentant: 

« Le chef du centre de documentation à la présidence du « 


Remplacer le deuxième alinéa par: 


Ajouter à la liste des membres de la commission tech 


», 
Le directeur du conservatoire national des arts et 
métiers est chargé de l'exéculion du présent arrêté, 
Fait à Paris, le ter mars 19541, 
Le secrétaire d'Etat à l'enseignement technique, 
à da jeunesse et aux sports, 
ANDILÉ K, 


© &- 


Transformation du collège moderne et technique d'Eglctons (Corrèze) 
en un collège technique ct moderne. 


Par arrôlé en date du 8 mars ft, le collège maderne et technique 
l'Egletons (Corrèze) est transformé en un collège technique avec 
section moderne el placé sous l'autorité du directeur de l'école 
nalionale professionnelle, 


Liste, par ordre de mérite, des élèves de l'école spéciale d'arcthi- 
tecture, établissement reconnu par l'Etat, 254, boulevard 
Paris (14°), ayant obtenu, en juillet 1950, le diplôme d'architecip, 


MM. Prévot (Michel. MM. Concidere MM. Carayon (Jean 
beue in (Royer). Mari 
Perbovyre (René). Pierres louer). Chauviet Mau 
Gordecoif (W Hurau Godart 

Caries (Robert). MM. Perillat Piraloine 
Mervet Ji in). Devertu (Guv) 
Fenzy (Daniel), Souville (Picrre) - Quynh 
Cazes (Albert). Roa (Yve 
Kublicki {Tadeuz) Wess Ruë (André). 
Hors promotion: M, de La Tour d'Auvergne (Bernard). 


Liste des élèves avant obtenu le dipiôme d'élève breveté des érotes 
nationales professionnelles ou le dinlôme l'élève breveté des 
éccles nationales protesstonneiles d'horlogerie en 3950. 


Rectileatif au Journal officiel du mars 1931, page 2447, colonne: 

Eco : nafiona:e professionnelle de Lvon (garçons), ni ind 
trielle, A, Méranique générale, 1 lieu de Lafort Jia 
Mazard-Mercier », . « Laforest (Jen), Ardiet 
Mazard-Mercier (Daniel) 

Ecole nationale professionnelle de Nantes, Section indu 
au lieu de: « Labbour (Henri), Guillerm (Hervé) », Lire Lu 
Men’i, Guillerm (Jean), Sauban (René), Guilerim (Hervé 

supérieure, au lieu de: « Baligänand (Gencviève) », lire: « Baligand 


(Geneviève) », 


ce 
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MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Décret n° 51-359 du 23 mars 1951 déterminant les modalités 
d'application de la loi du 21 juin 1936 sur la durée du travail 
du personnel navigant dans les entreprises de transport et 
de travail aériens. 


le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du mœistre des travaux publics, des transports 
et du tourisme et du ministre du travail et de la sécurité 

Vu les artices 6 et°7 du livre I du code du travail modifiés 
par la loi du 21 juin 1936 sur la semaine de quarante heures 
et par le décret du 14 juin 199: 

Va l'avis pubiié au Journal officiel du 9 avril 1960; 

Vu les observalions présentées par les organisations patro- 
nales et les organisations du personnel navigant de l'aviation 
handle : 

Vu l'avis du conseil médical de l'aéronau'ique civie et com- 
merciale : 

Le conseil des ministres entendu, 


Décréète : 
Champ d'appluation. 


Art. 4, — Les dispositions du présent décret sont applicables 
au personel navigant, y compris le personnel  compémen- 
lame de bord des entreprises de transport et de travail aériens. 


Définition. 


Art. 2. 
décrel: 

On appelle « temps de vol » le temps décompté depuis le 
moment où l'aéronef commence à se deplacer par ses propres 
imovens en vue de gagner l'aire du décollage, jusqu'au moment 
où S'immobilise à la fin du vol, 

Où entend par long parcours le voyage aérien qui éloigne un 
membre de l'équipage d'un aéropef de plus de trois mile 
milles marins de son centre d'affectation ou dont l'itinéraire 
préélabli comporte, entre deux escales consécutives, un par- 
cours supérieur à mile deux cent milles marins, 


— Pour lappication des dispositions du préseni 


Lépartilion des heures de vol. 


Art, 9, — & fer, Dans les conditions actuelles d'exploitation 
des entreprises visées à l'article 1° du présent décret, il est 
admis qu'à la durée du travail effectif visée par la loi du 
21 juin 19%6 correspond une durée mensuelle moyenne de vol 
de 83 heures répartie sur l'année. 

£ 2, — Compte tenu du congé annuel du personnel navigant 
et sauf dérogation dans les conditions prévues À l'article 7 
ciaprés, les limilalions des heures de vo} sont fixées à 235 
heures par trimestre, 510 heures par semestre et 935 heures 
par an. 

Repos. 


Art. 4. — & fe, — Le personnel navigant, affecté aux longs 
parcours, doit bénéficier, À sa résidence d'affectation, d'un 
repos au moins égal à quatre jours consécutifs par mois, 

Le personge! navigant, affecté aux pelits et moyens 
parcours, doit bénéficier à sa résidence d'affectalion d'au moins 
un repos par semaine dont la durée ne peut être inférieure à 
26 heures consécutives, 


Linutation des heures consécutives de vol et des heures de vol 
accomplies au cours de vols consécutifs. 


A. — Personnel navigant autre que le personnel complémentaire 
de bord. 

Ant, 5. — & fer, Membre d'équipage non doubié ou secondé, 
— Par période de vingt-quatre heures, les heures consécutives 
de vol ne devront pas dépasser huit heures pour les pilotes et 
dix heures pour les autres membres de l'équipage. ces durées 
pouvant être prolongtes de 50 p. 100 si le vol est interrompu 
par un ou plusieurs arrêls à l'escale. 

8 2. — Membre d'équipage doublé ou secondé ou doublant 
ou secondant un autre membre de d'équipage. — Les périodes 
de vol ne devront pas dépasser, pour les pisotes, avec ou sans 
arrêts à l'escale : 

Dix-sept heures conséeutives, si l'équipage ne dispose pas à 
bord de postes de repos suflisants, 
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Viugt-deux heures consécutives, si l'équipage dispose À borq 
de postes de repos euftisants, 
et respectivement vingt et vingt-cinq heures pour les autreg 
membres de l'équipage. 

$ 3. — A la fin des périodes de vol vistes aux paragraphes {er 
et 2 ci-dessus, le personnei navigant doit bénéficier d'un repos 
d'une durée au moins égale à deux fois le nombre d'heureg 
de vol effectuées depuis ie repos précédent, sans que celle 
durée ne puisse en aucun cas, être inférieure à huit heures. 

Si, par suile des exigences de l'exploitation, le personnel navi- 
gant devait effectuer une nouvelle période de vol sans avoir 
pu bénéficier d'un repos au moins égal à deux fois le nombre 
d'heures de vol effecluées depuis le repos précédent, Ja durée 
du repos qui suivra la deuxième période sera majorée d'un 
temps égal à l'insuflisance de la durée du repos qui à suivi la 
première période, 

Toutefois, Ja faculté d'effectuer une deuxième période n'est 
possible que si la durée du repos qui suit la première période 
n'est pas inférieure à la durée des vols accomplis au cours de 
celte première période et, en aucun cas, à huit heures. 

8 4. — Dans les cas dûment justifiés, le chef du service de la 
main-d'œuvre des transports peut autoriser, en accord avec le 
secrétariat général à l'aviation civie et commerciale, après 
avis des délégués du personnel ou, à défaut, du personnel 
intéressé, des modifications aux règles fixées aux paragra 
phes A-2 et ci-dessus. 

$ 9. — N'est pas considérée comme repos la durée des temps 
de vol effectués en qualité de passager Drague le déplacement 
est imposé par des nécessités de service, 

Lorsque le vol, en qualité de passager service, est effectué 
sur un long parcours, le membre de l'équipage intéressé no 
pourra être commandé, à l'arrivée, pour un @ouvean service 
avant d'avoir bénélicié d'un repos à l'escale d'une durée au 
moins égale à la durée du trajet effectué en qualité de passager 
service. 


B. — Personnel complémentaire de bord, 


Les limilations applicables au personnel complémentaire de 
bord sont celles figurant aux paragraphes A-2, A-3, A4 et A5 
ci-dessue, 

8 6. — A la demande d'une organisation patronale ou du 
personnel de la profession, des arrêtés du ministre compétent 
pourront après consuilation des organisalions intéressées et en 
se référant, 1à où il en existe, aux accords intervenus entre 
elles, autoriser, par dérogalion aux règles fixées aux paragra- 
phes A-1, A-2, A-3, A-i, A5 et B ci-dessus, un régime répar- 
tissant la durée des heures de vol et de repos sur une autre 
période de temps. 

Mesures de contrôle. 
A. — Services à horaires préétalblis, 

Art. 6. — & 47, — L'horaire du travail est établi 

ar groupes de lignes ou par tronçons de ligne ou 

e lignes suivant le cas. 

ï 2. — L'horaire du travail, dressé en « temps universel » 
indique les heures auxquelles commence et finit chaque période 
de vol. Le total des heures comprises dans ces périodes ne doit 
pas excéder les limites fixées par le préseut décret, 

S 3, — Toute modification de la réparatition des heures de 
vol doit donner lieu, avant sa mise en service, à une rectifi- 
cation de l'horaire établi. 

8 4. — Un double de l'horaire et des reclifications _ y 
seront apportées éventuellement doit préalablement être adressé 
au fonctionnaire chargé de la réglementation du travail, 


ar lignes, 
e groupes 


B — Tous services, 

$ 5. — Les indications relatives aux durées de vol sont 
transeriles pour chaque membre de l'équipage sur un carnet 
individuel de travail. Le carnet individuel doit accompagner le 
membre de l'équipage dans ses différentes affectations et être 
remis par ce dernier au commaodant de bord à l'occasion de 
chaque voyage. 

Ce carmet individuel de travail sera établi dans des condi- 
tions qui seront fixées par un arrêté du ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme, et du ministre du travail 
et de, la sécurité sociale. 

6. — Le carnet individuel de travail sera constamment 
tenu à la disposition du service chargé de la réglementation du 
travail. 

8 7. — Des modalités de contrôle différentes complélant où 
se subetituant aux modalités ei-dessus visées, pourront être 
autorisées par arrêté du ministre des travaux publics, des 
transports et du tourisme et du ministre du travail et de J4 
sécurité sociale, pris après avis des organisations patronales 
ei du personnel de la profession, 


— 
— 
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Art. 7. — $ 1%. — Il peut être dérogé aux limitations visées 
‘au présent décret, dans les conditions suivantes : 

Vols urgents, dont l'exécution immédiate est nécessaire : 

e) Pour prévenir des accidents ‘imminents, organiser des 
mesures de sauvelage ou réparer des accidents survenus, soit 
au matériel, soit aux installations ; 

v) Pour assurer le dépannage des aéronefs; 

Je Pour assurer l'achèvement d'un vol que des circonstances 
fmprévues n'auraient pas permis d'effectuer dans les Limites 
préétablies; 

3e Vols exécutés dans l'intérêt de la sûreté ou de la défense 
nationale où d'un service publie sur ordre du Gouvernement 
corstatant la nécessité de la dérogation Limite À fixer par 
Je ministre des travaux publics, des transports et du tourisme ; 

4 Travaux urgents en cas de surcroît de travail. 

Utinsation dans les conditions et sons réserve des autorisa- 
tions prévues par la législation en vigueur, 

$ 2 — Les heures de vol effectuées en application des déro- 
galions visées aux 1°, 2° el 4° du paragraphe ci-dessus 
ne devront pas avoir pour effet de porter la durée totale des 
heures de vol au delà des maxima ci-après: 

Dans le mois: 130 heures, 

Dans une période de deux mois consécutifs: 230 heures. 

Dans une période de trois mois consécutifs : 230 heures. 

Dans l'année: 1.050 heures, 

$ 3 — jes heures de vol, comptabilisées par trimestre, sont 
considérées, à partir de 256°, comme heures supplémentaires, 
à l'exclusion de celles effectuées en appiicalion du 1° a ci-des- 
sus, et dounent lieu à une majoration de 25 p. 109 portant 
sur les éléments de rémunération, à l'exclusion des remibour- 
sements de frais, 

ladépendamment du payement trimestriel des heures supplé- 
mentaires, ii est procédé, en fin d'année, à Ja comptabiisaton 
des heures effectuées au cours des quatre trimestres. 

Si le total des heures effectuées dépasse 995, les heures 
fautes en excédent qui n'auraient pas donné lieu à payement 
trimestriel seront considérées comme heures supphémentaires 
et rémuncérées dans les conditions fixées à l'alinéa précédent, 

$ 4 — Or entend par trimestre, pour l'application du para- 
graphe 3 ci-dessus, les périodes de calendrier commençant res- 
pectivement les janvier, avril, juillet et octobre. 

Art. 8. — Le ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme et le ministre du travail et de la sécurité 
sociale sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'ext- 
cuuon du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 23 mars 1951, 

HENRI QUEUILLE, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme, 
ANTOINE PINAY. 
Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
PAUL BACON, 


© 


Erection de la commune d'Eglistneuve-d'Entraigues (Puy-de-Dôme) 
en station de tourisme, 


Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, 
le ministre du budzet, le ministre de l'intérieur et 1e ministre de 
la santé publique et de fa population, 

Vu la loi du 9% septembre 1919 et le déeret du # mai 19%; 

Vu l'acte provisoirement applicable dit loi du 3 avril 1912 relative 
au rézime des slations classées, 


Arrèlent: 
Art, for, — La commune d'Egliseneuve-<'Entraigues (Puy-de-Dôme) 
érigée en station de tourisme. 


Art, 2, — Il est créé dans cette station une chambre d'industrie 
louristique. 

Les professions intéressées seront représenté s dans celte chambre 
de la façon suivante: 

1° Ilôteliers, logeurs et 4 représentants, 


29 Directeurs d'agences de 
Entrepreneurs de transports de voyageurs... 2 
. 4° Commerçants en articles de sports et de tou- 
risine 


e mois suivant la publication de l'arrêté classant la station cet il 
sera procédé à la revision de cette liste le {er mai de cha jue année. 
Art, 3. — Le commissaire général au tourisme est chargé de l'exé- 
Culion du présent arrêté, qui sera menlionné au Journal officiel de 
la République française. 
Fait à Paris, le {er mars 1951 
Le ministre des travaux publics, des transports 
el du lourisme, 
Pour le ministre et par délésation 
Le che] de cabinet, 
ANTOINE 
Le ministre de l'inténeur, 
Pour le ministre de l'intériur et par délézation: 
Le directeur adjomt de générale, 
départementale et communale, 
HENRI FOURRIER, 
Le ministre du budget, 
Pour ministre et pur autorisation: 
Le sous directeur à la direction du budyer, 
Le ministre de la santé publique ct de la population, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le conseiller Let hnique, 
HENRE PÉQUIGNOT, 
-— 


Erection de la commune de Saint-Anthème (Puy-de-Dôme) 
en station de tourisme, 


Le ministre des travaux publirs, des transports et du tourisimne, 
le iministre du buduet, le ministre de l'intérieur et le ministre do 
la santé publique el d: la population, 

Vu la loi du 21 septembre 1919 et le décret du 4 mni 1929 : 

Vu l'acte provisoirement applicable dit loi du & avril relative 
au régime des stations classces, 


Arrèlent: 


Art, fer, — La commune de Saint-Anthème Dôme) est 
érigée en de 


Art, 9. — Il est créé dans cette station une chambre d'industrie 
touristique. 

Les professions intéressées seront représentés dan: cette chambre 
de la facon suivante: 
Hôteliers, logeurs el reslauraleurs. ........... 


_ 


représentant 


2° Directeurs d'agences de 
3o Entrepreneurs de transports de voyageurs... 4 
4 Commerçants en articles de sports et de tou- 

50 Membres d'un: association conslitute en vue 

du développement de la Station... 
1° Directeur sportif (éducation physique)....,..,. 4 


Les conditions prescrites par l'article 26 du décret du # mai 199 
ètre Sur la liste éleclorale doivent avoir r 
mois Suivant la publication de larrôté classant Station et il 
sa procédé à la revision de celie liste le 15 octobre de chaque 
année, 


Art. 3. Le commissaire sénérai au chargé de l'exé- 
cution du présent arrêté, qui sera mentionné au Journal afficiel dé 
la République française. 

Fait à Paris, le ter mars 1951. 

Le minastre des travaur nulles, 
et du lourisnie, 


Pour le ministre et tai : 


des transports 


ANIOINE 


Le ministre de l'intérieur, 
e inistre e l'intérieur el ir ition : 
Pour le n { 
Le directeur adjoint de générale 
départementale et communale, 
HENRI FOUHIIEN, 
Le ministre du budagrt, 
Pour ‘e ministre et par autorisation: 
Le sous directeur à la direction du budget, 
MARTIAL -SIMON, 
Le ministre de la santé publique el de la population, 
Pour le ministre el par délézalion: 
1 
Le conseiller techmique, 
HENRI PÉQUIGNOT. 
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Approbation du règlement de retraite du personnel non navigant 
de la compagnie nationale Air France. 


Par arrêté du ministre du travail et de la sécurité sociale et du 
ministre des travaux publics, des transports et du tourisme en date 
du 14 1951, à approuvé le réglement de retraité du p r- 


non de la compagnie milional: Air France, 


— © 


Ponts et chaussées, 


Par arrcté du 17 mars 1951, M. Fournet Roger), ingénieur en chef 
de 2e classe des ponts et chaussées, en service détaché auprès du 
de la France d'outre-mer, à compter du 16 mars 19951, 
dans les cadres de l'administration des travaux publics, des 


transports el 


MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


Décret du 19 mars 1951 autorisant la mutation de la concession 
des mines de houille du Creusot. 


La président du conseil de: ministres, 


Sur le rapport du ministre de l'industrie et du commerce, 

Vu la pelilion présentée Je 2 19% pur la Société des forges 
él ateliers du Creusot, Société anonvime dont Île siège social est 
fa, rue Pasquier, à Paris (8°), à l'effet d'être autorisée à acquérir 


la concession des mines de houille du Creusot (Saône-et-Loire) : 

\u statu!s, pouvoirs el autres pièces présentées à l'appui de 
là pelilion précitée: 

Vu nolamment l'acte en date du 14 décembre 19139 par lequel la 


les 


société en commandite Schneider Ce apporle conression du 
Creusot à la Sociélé anonvme des forges el ateliers du Creusot; 

Vu les rapports el avis du service des mines en dates des 9 et 
453 octobre 

Vu l'avis du préfet de Saône et Loire en date du 19 octobre 190; 

Vu l'avis du conseil général des mines en date du ?2? janvier 1951; 

Vu les ordonnances du 21 novembre 1830, du 1? février RE et 
du feoviier relalives aux concessions du Creusot et de 
Blanz\ : 

Vu le du juin 19:36 prononçant notamment le transfert 
aux Houillères du bassin de Blanzys des biens, droits et obligations 
afférents à l'exploitation de la concession du Creusot; 

Vu le décret du 29 novembre 19% annulant les di-positions dun 
décret précié en tant qu'elles concernent les Houillères du Creusot; 

Vu a loi du 21 avril 110 sur les mines, minières et carrières, 
modillée et comolc!ée : 

Vu larlicle US de la loi de finances du 13 juillet 1911 relatif aux 
Mutations de propriclé et ations de concessions minières : 

sur l'a conforme du co d'Ela! (section des travaux publics), 

Lécrèt 

Art, fer. autorisée, sous Ta condition déterminée ci-après, 
a l'a 6 2, la mautali de la con Sion de mines de houille du 
Creusot Saone upyorue par la Sociélée Schne let et Ce à 
la suvi des et ateliers du Creusot rue Pasquier, 
Paris celie autorisation impique-aucune approbation 
ü tres de lacquisilion ou préjuge de la valeur des 

Art 9 Le ] lent du conseil d'admimistration, les commmis- 
counpies el les deux tirs au moins des membres du 
co d'adminration de la Société des fortes et ateliers du 
Creuse que les directeurs avant Ja signature sociale, seront 
f: léhhérations du conseil d'administration concernant 
la con des min le houlle du Creusot ne seront valables 
que si le nombre des membres qui y auront pris part est supérieur 
à la moillé du nombre des membres en exercire. 

Fau la Socifté des forges et a'eliers du Creusot de se con- 
former à ces prescrplions, la présente autorisation sera rapportée 
de } \ dra 

Des dfrogati vux prescriptions du présent article pourront être 
accordées par décret contresigné par le ministre chargé des mines 
et le ministre des affaires étrangères, 

urt. 3 Le ministre de l'industrie et du commerce est chargé 
de l'éxéculion du présent décret, qui sera publié au Journal ofliciel 
de la République française, 

Fati à Paris le 19 mars 1951. 

HENRI QUEUILLE, 
Par le président du conseil des ministres: 


Le muustre de l'industrie et du commerce, 
JEAN-MARIE 
—@ © 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


24 Mars 


Ouverture de crédits sur exercice clos. 


Le minisire de l'industrie et du commerce et le ministre du budget, 

Vu l'article © de la loi du 23 mai 1831 et l’article 3 du décret du 
2 juin 1934 modifié, sur l'organisation de la comptabilité publique ; 

Vu jarlicié 6 du décret du 25 juin 19% portant simplificalion de 
diverses règles de la complabililé publique ; 

Vu l'ordonnance du 2 novembre 1914 relative à la forme de cer- 
lains actes porlant ouverture de crédits; 

Vu la ini de finances du 11 seplembre 1938 portant aménagement 
dans le cadre du budget général pour l'exercice 1948, des dotations 
de l'exercice 1913 reconduiles à Fexercice 1918 au litre du budget 
ordinaire ; 

Vu l’état nominatif des créances liquidées à la charge du minis. 
ère de l'industrie el du commerce en addilion aux restes à payer 
de l'exercice 4938, 

Arrélent: 


Art, fer. est ouvert au ministre de l'industrie et com. 
merce, en auginenlalion des restes à payer de l'exercice clos 


un crédit spécial de 95.190 F, montant d'une nouvelle créance 
conslalée su! cel exercice, 

Art. 2. —— Le ministre de J'industrie et An commerce est auloriss 
à ordaonnanrer celle créance sur le chapitre spécial ouvert au 
budget de l'industrie et du commerce pour les dépenses d'exer- 
cives clos, 

art, 3. Le directeur de l'alministralion générale au ministère 
de Findustue el du commerce et le directeur du budgét au minis- 
tère du budgel sont chargés, chacun en €e qui le conrerne, de 


l'exécution eu présent arrélé dont sera fail mention au Journal 
officiei. 
Fait à Paris, Je 11 mars 1951. 
Pour le ministre de l’industrie et du commercg 
el par délégation: 
Le directeur de l'administration générale, 
RENÉ BOUFFANDEAU, 
Pour le ministre du budget et par délégalion: 
Le directeur adjoint du budyet, 
FERNAND. 


Administration centraie. 
Par en date du 27 février M. Martin (Jean), inspécteu# 
général de l'industrie el du commerce 2e échelon, à été promu, à 
compler du 9 seplembre 19%, au ter échelon de son grade, 


Mines. 
Par arrété en date du 20 mars 1951, les avancements d'échelon 


trimestre de l'année 


ci-après ont été accordés, au litre du shggarrs 
noms suivenl: 


aux ins<nieurs des dont 


es 


INGÉNIEURS EN CHEF DES MINES 
échelon, 
(A compter du fer janvier 1951.) 
(Jean), #*Moch (Paul), 


MM, Mande!l 


4 échelon. 
(A compler du fer janvier 1931.) 
de Beauregard (Gabriel). 


M, *furquet 


3 échelon. 
(A compler du fer janvier 1951.) 
MM. Bucher (Maxime), *Crussard (Charles), 
2e échelon. 
(A compler du fer janvier 1951.) 
MM. Fer (Francis), Vielledent (Lucien), *Mareïle (André), Gres 
gory (Bermard), #Desaint (Roger), Delavesne Delaima 


(Robert, Guimba! (Jean), #Lambert de Frondeville (Guy), *Conm 
meélin Jean), #Gadilhe (Pau:). 


INGÉNIEURS DES MINES 
% classe, 3e échelon. 
(A compter du fer mars 1951.) 
M. Labruyère (Jean). 
de classe, 2 échelon. 
(A compter du der janvier 1951.) 
M. Ileliot (Pierre). 
3e classe, 4e échelon. 


(A compler du 4er janvier 1951.) 
MM. Delmas (René), Bloch (Claude). 
— 0 


, à 


lon 
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Service des instruments de mesure, 


par arrêté du M mars 1951, M. Pervier (Gérard), agent de vérif- 
cation des instruments de mesure à Nancy, à 616 des cadres 
du service des instruments de mesure à compter du avril 1901, 


par le même arrèté, M, Louvean (Gérard) a été nommé à l'emploi 
d'asent de vérifiealion des instruments de mesure, à compter du 
avril el affect# en cette qualité au bureau des instruments 
de mesure de Nancy, en remplacement de M. Pervier. 


MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


pécret du 21 mars 1951 portant nomination d'un Ingénieur du génle 
rural au grade d'ingénieur en chef du génie rural. 


par décret en date du 21 mars 1991, M. Arrighi de Casanova, ingé- 
nou du génie rural, est promu au grade d'ingénieur en chef du 
génie rural de 3e classe à compter du {1 janvier 1951, 


Fonds de concours, 


Par arrôlé interministériel en dale du 7 mars 1991, un crédit de 
pass F provenant de fonds de concours à été ouvert aux cha- 
pures ciaprès du budget du ministère de l'agricullure de lexer- 
1950: 


Chap. 1009, — Traitements du ministre et du personnel tilulaire de 


l'administration centrale .........,.., 2,786.000 F. 
Chap. 1010 — Administration centrale, — Aïlocaltions 

Chap, 100, — Indemnités de résidenre.......... 
Chap. 1060, — Supplément familial de traitement... 1,109,100 
Chap. 1200, — Institut national agronomique el écoles 

Chap 1790. — Direction générale des eaux et forêts, — 

Chap, 1790, — Direction générale des eaux et forêts, — 

Rémunération du personnel contractuel ......,..... 10.136.000 
Chap. 1760. Direction générale des eaux et forûts. — 

salaires du personnel auxillaire  12,009.000 
Chap, 1390 — Direction générale des eaux et forêts, — 


Chap, 3260 Frais de fonctionnement de la commis- 

on nationale agricole de linvalidité el de Finapli 

Chap. 4000. — Prestalions familiales 9.970.314 


53.831.181 F. 


Par arrôté interministériel en date du 7 mars 1931, un crédit de 
do provenant de fonds de concours à élé ouvert aux cha- 
pires craprès du budget du ministère de l'agriculture de lexet 
ice 


Chap 1000 Indemnilés de résidence : 

Chap, 1060, Supplément familial de trailement 

Chap. 100, — Indemnités pour difficultés exception- 

Chap, 1390, — Contrôle des lois sociales en agricullure. FR 

Cläp, 1960, — Contrôle des lois sociales en agriculture, 
Ernoluments du personnel des cadres complément 

Chap, 10, Contrôle des lois sociales en agriculture, 

— lidemnilés: 

Chap. 3070, — Indemnités pour frais de déplacements 

Chap, 3080, — Loyers et indemnités de réquisition à 

Chap. 3230, — Contrôle des lois sociales en agriculture. 

— Matériel et dépenses diverses. ........ “2.984.790 

Chap. 4000, — Prestations familiales (4 4.774.403 

Chap, 4010, — Allocations logement ($ 257,549 

Chap. 4020, — Primes d'aménagement 7).......... 


35.501.922 F, 


— 
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Par arrêté interministériel en date du 7 mars 1951, un crédit de 
Mot EF provenant de fonds de concours à élé ouvert aux cha- 
hitres ciaprès du budget du ministère de lasricullure de lexer- 
cice 19530: 


Chap. 1090 (art. 15), — Indemnités de 2.887.800 
Chap, 1060 (art, 15), — Supplément familial de traite- 

Chap. 1790, — Direction générale des eaux et forts, 


Chap, 1560 (art, ter), Direction générale des eaux 


el forûts Rémunéralion du personnel contra 

Chap, 1560 Direction général des eaux el forêts, 
Salaires du personnel auxiliaire. 11.612.000 

Chap. 1390 tart. fer) Direction générale des eaux 
Chap. 4000 (art, 43), — Prestations familiales... 14.637.600 


Par arrêlé interministériel en date du 12 mars 1951, nn crédit de 
F provenant de fonds de concours à été ouvert aux 
pitres ciaprès du budgel du ministère de l'agricullure de l'exer- 
cice 


Chap. 110, Service de la répression des fraudes. 
Chap. 1190, — Service de la répression des fraudes. 
Emoïuments du personnel contractuel... 0.161.320 
Chap. 1:30, service de la répression des fraudes, 
Chap. 3080, — idemniés pour frais de déplacements 
Chap, 00, — Frais d'adjudicalions et d'aménazge 
Chap, 9610, Frais de fonctionnement des 
sions de surveillance des taureaux et héliers, 
Chap, 3100, Encourasement à l'industrie chevaline 
Chap. 0100, — Vulgarisalion..…., 3,199 , 


Legs et donations. 


Par arrèlé interministériel en date du 7 mars 1941, un crédit de 
3.400 F provenant de legs où de ouvert au cha- 
pire 6060, « Emploi de fonds provenant de legs où de donations » 


, 
du budiel du de jicuiture de l'exercice 
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MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret n° 51-360 du 20 mars 1951 renouvelant, pour une période 
d'un an, la prorogation de jouissance accordée aux locataires 
des locaux d'habitation en Afrique occidentale française. 


Le Président de la Répubiique, 
ministre de ia France d'outremer el du garde des sceaux, 
ministre de Ja justice, 

Vu l'arücle 72 de la Constitution de la publique francai : 

Vu le décret du 2 mai 1998 réglementant les lovers des locaux 
d'habitation en Afrique occidentale française, modifié et prorogé 
par lé décret du 3 octobre 1940, Je décret du 9 février 1942 validé 
par la 40 du 30 setobre 1946 et le decret du 23 fevrier 1946: 

Vu le décret n° 47-2168 du 15 novembre 1947 instituant une 
prorogation de jouissance ec faveur des locataires de Jocaux 
d'habitation en Afrique occidentale francaise: 

Vu le décret n° 48-2049 du 31 décembre prorogeant les 
dispositions du précédent; 

Vu le décret n° 50-361 du 95 mars 1950 modifiant le décret 
n° 48-2049 du 41 décembre 1948; 

Après avis de l'Assemblée de FÜnion francaise; 

Le conseil des entendu 


Sur le rapport Gu président du couseil des minictre du 
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26.298.580 F, 


JOURNAL OFFRIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


24 Mars 1954 


Décrète : 
Art, 49, — La date du 1% janvier 1952 est sulbstituée à celle 
du 1% janvier 1951, fixée par l'article 1% du décret n° 50-361 
du 25 mars 1950 renouvelant pour une periode de 1 an la proro- 
galion de jouissance accordée aux locataires des locaux d halbi- 
lation en Afrique occidentale française par le décret n° 48-2049 
du 31 décembre 1958, 

Art. 2. — Le président du conseil ds ministres, le garde des 
secaux, Imiaisire de la justice, et le ministre de la France 
d'outre-mer sont chargés, chacune en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal offictel 
de la sépubique francaise et au Journal offrerel de TAfrique 
occidentae francaise et inséré au Buliclin offiiel du ministère 
de la France d'outre-mer. 

Fait à Paris, le 20 mars 1951, 

VINCENT AURIOL. 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
HENRI QUEUILLE, 
Le garde des münistre de la justice, 
MAYER. 
Le munistre de la France d'outre-mer, 
FRANÇOIS MITTERRAND. 


Décret n° 51-361 cu 20 mars 1351 réglementant les loyers 
commerciaux dans les Etablissements français d'Ccéanie. 


Le Président de la République française, 


Sur le rapport du président du conseil des ministres, du 
ministre de la France d'outre-mer et du garde des sceaux, 
sinistre de Ja justice, 

Vu l'article 72, alinéa 9, de ja Consütution de la République 
française 

Vu l'ordonnance n° 6 du 25 mars 1941 portant interdiction en 
Nouveile-Calédonie et dépendances, sauf autorisation, d'aug- 
meuter ies loyers et inslituant une commission de surveillance 
des loyers, rendue applicable aux Etablissements français de 
l'Océanie par décret n° 7, du 15 avril 1941, du haut commis- 
saire de la France hbre dans les colonies du Pacitique ; 

Vu le décret du 2S décembre 1SS5 sur le Gouvernement du 
territoire des Etablissements français de l'Océanie : 

Vu le décret du 3 mai 1945 relatif aux pouvoirs de police des 
chefs de lerritoir?; 

Vu l'avis donné par l'assemblée représentative des Flablisse- 
ments francais de l'Océanie ; 

Après avis de l’Assemblée de, l'Uniou française; 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrète : 

Art. 1%, — A Tahiti, les loyers des locaux à usage commer- 
Cial, industriel où artisanal ne pourront faire l’objet d'aucune 
autre augmentation que celle prévue aux arlicies craprès, Cette 
réglementation pourra être étendue par arrêté du gouverneur 
à d'autres parlies du territoire des Etablissements français de 
l'Océanie, La présente réglementalion prendra fin, dès l'inter- 
vention de la rég'ementation détinilive qui sera élaborée en la 
mialicre. 

Art. 2, — En ce qui concerne les locaux construits avant le 
1° septembre 1939, les lavers, dans le imois qui suivra la pro- 
mulgation du présent texte, pourront être portés, par le bailleur, 
à cioq fois-ieur valeur au 1% septembre 1939. Toutefois, ce 
taux pourra être modifié par Ja commission prévue à l'article 9 
en leuaint compte de chaque cas d'espèce. 

Dans le cas où les locaux se seraient trouvés non loués au 
1 septembre 1939, ce prix serait déterminé par analogie avec 
de prix paye pour des locaux similaires. 

art. 3. Le lover défini à l'article précédent est susceptible 
d'être dépassé dans les cas ci-après: 

1° Lorsque l'immeuble a fait l'objet depuis le 1% septembre 
3939 d'amenagements ou d’agrandissements ; 

2° Lorsqu'il a été construit depuis cette date. 

La commission des loyers examinera les demandes qui lui 
geront présentées à cet effet par les bailleurs. Ceux-ci devront 
apporter toutes pièces justificatives (factures, devis d'entrepre- 
neurs, elc.). 

La commission statuera, les preneurs entendus. 

Art. 4. — En aucun cas, les réparations effectuées à 
l'immeuble en vue de sa conservation où de son entretien ne 
pourrout moliver une augmentalion du prix du loyere 


Art. 5. — Dans les deux cas prévus à l'article 3 et jusqu'à 
la décision de la commission, les bailleurs ne pourront récla. 
mer aux preneurs que l'augmentation prévue à article 2 pour 
des locaux similaires. 


Art. G. — Les bailleurs seront, dans le mois qui suivra là 
promulgation du présent texte, tenus de déclarer au maire 
ou au chef pour les districts qui pourraient être intéress(i 
par la présente légisiation : 

1° La valeur locative au {°° septembre 1939; 

2° La valeur locative au moment de la promulgation du 
présent texte; 

3° La situation de l'immeuble et le nombre de pièces qu'i 
comporte ; 

4° L'état dans lequel il se trouve; 

5° Les améliorations ou agrandissements réalisés depuis le 
4e septembre 1939; 

6° La date de la construction de l'immeuble s’il a été construit 
depuis le septembre 1939. 


Art. 7. — Il sera tenu à la mairie de Papeete, et dans chique 
district ou localité qui pourrait être intéressé par la présente 
législation, un registre spécial où seront mentionnées ÎJes indi- 
cations portées dans les déclarations. 

Toute personne occupant le local pourra se faire délivrer un 
relevé de: prix de location tels qu'its seront mentionnés .: 
registre, 

La commission prévue à l'article 9, le ministère public ainsi 
que le chef du <ervice des contributions pourront obtenir 
communication de ce registre dont il leur sera délivré expédi. 
ton si réquisition. 


Ari. S. — Toute infraction aux dispositions de l’article 6 qui 
précède sera sanctionnée des peiues prévues à l'article 13. 


Art. 9. — La commission de surveillance des loyers commer. 
ciau.:, iadustriels ou à usage commercial aura la composition 
: 

1° L> chef du service des affaires économiques ou son délé. 
gué, président; 

2? Pa président de la chambre de commerce de Papeete ou 
son délegré, membre; 

3° Le chef du service des travaux publics ou son délégué, 
n embre ; 

4 Le chef du service des contributions ou son délégué, 
membre ; 

Un représentant des intérêts économiques du territoire 
désign® par le chef du territoire, membre; 

€ Un bailleur de locaux à usage commercial, industriel ou 
arlisanal désigné par le chef de territoire sur proposition des 
associalions de propriétaires représentant les propriétaires, 
membre ; 

1° Un preneur de locaux à usage commercial, industriel ou 
artisanal désigne par le chef de territoire sur proposition des 
associations de locataires représentant les locataires, meinbre; 

8° Un entrepreneur de constructions immobilières (désigné 
par l chef de terriloire), membre; 

Un coimmis du secrétariat général, secrétaire. 

La commission ne pourra donner son avis que lorsqu'au 
moins trois de ses membres se trouveront réunis. 

De membres suppisants pourront, d'ailleurs, être désignés 
par le gouverneur pour remplacer les représentants des proprié- 
aires, locataires où entrepreneurs titulaires légalement empê- 
ches. 

En cas de partage des voix, celle du président devient pré- 
pondérante. 

Par ailleurs, et dans le cas où, conformément à l'article !*, 
le gouverneur étendrait la présente législation dans les loca- 
ités ou districts situés en dehors de lile Tahiti, il serai 
pourvu, par voie d'arrêté, à la constitution d’une commission 
spéciale des loyers à usage commercial, industriel ou artisanal 
dont la composition serait fixée par le gouverneur et dont les 
attributions seraient semblables à celles de la commission cor- 
respondante du chef-lieu, 


Art. 10. — La commission aura les attributions qui lui son 
dévolues par l’article 3 du présent texte. à 

Ses décisions feront l’objet d’une notification adressée par 
lettre recommandée, avec accusé de réception, aux bailleurs 
et preneurs par les soins de son secrétaire. 

Si, dans le mois de la notification de cette décision, le bail- 
leur et le preneur estiment que le prix ainsi défini est J1s&, 
la décision de la commission s’imposera aux parties. 

Dans le cas contraire, la partie la plus diligente saisir. par 
déclaration au greffe de la juridiction compétente, le tribunal 
de paix, quand le prix mensuel du loyer en cours ne dépasserà 

as 3.000 F, charges non comprises, et, dans les autres CS 
e tribunal civil de première instance, - 

La juridiction compétente sera celle du lieu de l'immeuble. 


LL 


4 Mars 1991 


JOURNAL OFFICIEL DE LA 


Les décisions rendues soit par le tribunal de paix, soit par 
je tribunai civil, sont elles-mêmes susceptibles de Voies de 
recours devant le tribunal supérieur d'appel, conformément à 
Jurtele 30 du décret du 21 novembre 1933, 

art, 1. — Toute majoration, sons quelque forme que ce soit, 
autre que celle prévue dans le présent texte, toule exigence 
du bailleur, de ses préposés, ou toute convention tendant à 
au preneur, SüUS une forme indirecte (remise d'argefñit 
ou de cautionnement, reprise de mobilier, fournitures de ser- 
vues, ete.) un prix supérieur de location, est frappée de nul- 
absolue. 

12, — Lorsqu'un immeuble sera affecté à la fois à 
un d'un commerce où dune industrie et à l'habitation, le 
reneur et le bailleur seront tenus de procéder à une ventilation 
nrix de faire connailre à chacune des COMMISSIONS, dans 
un délai d'un mois à partir de la promulgation du présent 
tte, la portion du loyer afférente à la partie de l'immenble 
wselvée au commerce ou à l'industrie et celle afférente à la 
nie de l'immeuble réservée à l'habitation, 

A défaut d'accord sur cette ventilation, la partie la plus dili- 
gente demandera à Ja commission des loyers d'y 
posder et la décision de cette commission s'imposera aussi 
he aux parties qu'à la commission des loyers privés, sauf, 
exuite, la possibilité pour chacune de ces commissions de 
aatuer su» la portion de loyer ainsi définie, rentrant dans ses 
attributions, 

Art, 13, — Toute personne qui aurait frauduleusement exigé 
des majorations et percu, même avec l'assentiment des pre- 
neurs, des loyers supérieurs au taux déterminé par le présent 
texte sera passible d’une amende civile de 1.000 à 50.000 F, 
le tout sans préjudice du droit de répétition pour les sommes 
jndüment perçues et de tous dommages et intérêts que pour- 
éventuellement réclamer les preneurs. 

En cas de récidive dans un déai de cinq ans, l'amende 
pourra être portée à 100.000 F. 

Est également considérée comme majoration frauduleuse 
toute proposition faite sciemment d'un prix supérieur au prix 
égal fixé par le présent texte. , 

Art, #4. — Le bailleur qui veux exercer le droit de reprise 
devra donner un préavis de neuf mois par exploit d'huissier au 
locataire occupant, 


Art, 13. — Les conditions d'application du présent texte 
seront déterrainées par arrêté du chef de territoire, 
Art, 16, — Toutes dispositions contraires au présent texte 


sont el demeurent abrogees. 

Art, 17, — Le président du conseil des ministres, le ministre 
de la France d'outre-mer et le garde des sceaux, ministre de 
la justice, sont chargés, chacun çn ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de là République française et au Journal officiel des Etablis- 
sements francais de l'Océanie et inséré au Lulletin officiel 
du ministère de la France d'outre-mer. 

Fait à Paris, le 20 mars 1951. 

VINCENT AURIOL, 
Par le Président de la République: 
Le présulent du conseil des ministres, 
HENRI QUEUILLE. 
Le qarde des sceaur, ministre de la justice, 
RENÉ MAYER, 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
FRANÇOIS MITTERRAND, 


Décret du 20 mars 1951 rapportant la mise à la retraite d'office 
d'un gouverneur de la France d'ouire-mer, 


Le Président de la Répubiique, 

Sur le rapport du président du conseil des ministres et du ministre 
de la France d'outre-mer, 

Vu l'article 30 de la Constitution de la République francaise; 

Vu le décret du 21 juillet 1921 portant organisation du personnel 
des Fouverneurs généraux et gouverneurs des colonies et les tex'es 
Qui modifié et complété; 

Vu le décret du 9 mai 1939 rapportant une révocation avec pen- 
Sin et portant mise à ia retraite d'office de M. Chot Plassot; 

u la requête par laquelle M. Chot Plassot a demandé la revision 
de sa situation adminisirative : 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 4er, — Sont abrogées les dispositions de l'article 2 du décret 
du 9 y 1949 susvisé portant mise à la retraite d'office de M. Chot- 
hssol, pour compiler du 12 novembre 1944, 
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Art, 2, — Le président du conseil des minisires et le ministre 


dé la France d'outre-mer sont chargé<, chacun en ce qui le con- 
cerne, de j'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
ofliciel de ia République française. 
Fait à Paris, le 29 mars 1951. 
VINCENT AURIOL, 
Par le Président de la République : 
Le président dun conseil des ministres, 
HENRI QUEUILLE, 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
 MILTEPRAND, 


Décret du 21 mars 1951 portant reclassement d'un adminisirateur 
des colonies. 


Par décret en date du 21 mars 1%, la dale de promotion de 
M. Boudineau (leuri), adininistraleur de 939 classe des colonies, 
dégagé des cadres, à la fre classe du grade d'administrateur adjoint, 
est reportée du {er janvier 194% au fer juiliel 1933. 

Ce reclassement prend effet à compler du er juillet 1953, tam 
en ce qui concerne l'anciennelé qu'au point de vue de la solde 


Cabinet du ministre. 


Le ministre de la France d'outre-mer, 

Vu le décret du 10 mars 1951 porlant nomination des membres du 
Gouvernement; 

Vu le décret du 2% juillet 1918 portant rôg'ement d'administration 
publique en ce qui concerne les cabinets ministériels, 

Art. fer. — Sont nommés au cabinet du ministre de la Franre 

d'outre-mer: 
adjoints de cabinet. 

M. Georges PBeanhamp, ex-conseiller à l'O. N, U. 

M. Paul Charpin, secrélaire général de l'office Ges anciens come 
Gallants des Bouches-du-Rhône, 


Attachés de cabinet. 


M. Georges Roche, journaliste, 
M. Paul Hordier, adininistrateur de 3e classe de la France d'outre- 
mer. 


Chef du secrétariat particulier, 


M. André Colin, professeur, 


Chargis de mission. 


M. Jacques Ponchelet, inspecteur de la France d'outre-mer, 
M. Jean Vedrine, publiciste. 


Conseiller technique. 
M. Paul-louis Chauvet, gouverneur de fre clasce de la France 
d'outre-mer, secrétaire général de l'Afrique occidentale française. 
Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal ojficiel de la 
République française. 
Fait à Paris, le 23 mars 1951. 
FRANÇOIS MITTERRAND. 


+ 0+- 


Délégation de signature. 


Le ministre de la France d'outre-mer, 


Vu le dévret du 19 mars 1951 portant nomination des membres du 
Gouvernement; 

Vu le décret du 23 juillet 1947 autorisant les ministres à déléguzr 
par arrèté leur signature; 

Vu l'arrêté du 12 mars 1951 porient nomination du directeur du 
cabinet du ministre de Ja France d'outre-mer; 

Vu larrété du 12 mars 1951 donnant délégation perinanente de 
signalure de M. Pierre Nirolay, directeur du éabhinet; 

Vu l'arrêté du 2% mars 1951 portant nomination du conseiller tech- 
nique du ministre de la France d'outre-mer, 

Arrèle : 

Art. 1er, — Délégation en l'absence de M. Pierre Nicolay, directeur 
du cabinet, est donnée à M. Paul-Louis Chauvet, conseiller techni- 
que du cabinet, pour signer au nom du ministre de la France d'ou- 
tre-mer tous actes, arrèlés ou décisions, à l'exclusion des décrets. 

Art. 2. — Le présent arrélé sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 23 mars 1951. 

FRANÇOIS MITTERRAND, 


+- 
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Transmissions. 


Par arrété secrélaire d'Etat à la France d'outre-mer en date 
du 12 cars 191, M Tenneroni {Toussaint), chef d'équipe principal 
de 1° du cadre général des coloniales, est 
admis à faire valoir ses droits à la retraite pour ancienneté de ser- 
vice, avec dispense de la condilion d'âge. 


MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 


Dôcret n° 51-319 fixant les conditions d'attribution des allocations 
tte chomage. 


Rechficatif au Journal officiel du 1% enars 19541: 


l'age ui, 2 colonne, article 2 ($S b), au lieu de: « être titulaire, 
Soi d'un dplüme de licence ou d'un diplôme reconnu équivalent 
par de de l'éducation mahonale ou de l'agriculture, soil 
d'un diphane de sorte d'une école technique ou d'une école pro- 
fe ,sionnelie reconnue par le ministère de l'éducation nationale » 
« Uluiaire 


L 
ut d'un diplome de licence ou d'un diplôme 
reconnu équvalent par le minisière de l'éducation natjonale, soit 
dun de sortie d'une écoe technique ou d'une école pro- 
féssionnelle reconnue par le ministère de l'éducation nationale ou 
de l'agriculture », 


Page 2973, fre colonne, article 18, % ligne, au lieu de: « il en 

donne avis », lire: « il en donnera avis »:; 2e colonne, article 19, 
2e ligne, au Heu de: « deux fois le salaire national minimum pro- 
fessionnel garanti », lire: « deux fois le salaire horaire minimum 
national inulerprofessionnel garanti ligne, au lieu de: « Leg 
chômeurs Agés de enoins de vingt et un ans n'ayant pas la qua. 
lité de chef de ménage, et les femmes chôémeuses dont le mari tra- 
vaillie, ne peuvênt bénéficier d'une majoration pour personne à 
charge, sous réserve de l'application des dispositions de l'article 22 
du présent décret », Hire: Les chômeurs Agés de moins de vingt et 
un ans n'avant pas la qualité de chef de ménage et les femmes 
chémeuses dont Le mari 1ravaille, ne peuvent recevoir l'allocation 
principale de chômage, mais peuvent bénéficier d'une majoralion 
pour personne à charge, sous réserve des dispositions de l'article 29 
du présent décret ». 
, fre colonne, article 27, au lieu de: « loi du % sep. 
tenbre 1047 », lire: « loi du septembre 1947 »; 2° colonne, arti- 
‘le 30, au lieu de il leur sera <ervi pendant toute la durée de 
leur formation », lire: « elle leur sera servie pendant toute la 
durée de leur formation », 

Page 9673, fre colonne, article 39, 3e alinéa, au ljeu de: « ]le 
ministre des finances et des affaires économiques », lire: « le minis- 
tre du budvet »: article 4, 3e ligne, au lieu de: « Sociétés mutua- 
listes de secours muluels », lire: « Sociétés mutualistes », 


HModificat on à l'arrêté du 9 octobre 1348, modifié, fixant le statut 
du personnel de la Régie des mines de la Sarre. 


Le ministre des affaires étrangères, le ministre de l'industrie et 
du comanerce, le minisire du travail et de la sécurité sociale et 
le secrétaire d'Etat aux alfaires économiques, 

Vu le décret no 462768 du 27 novembre portant organisation 
de la urité sociale dans ies enines; 

Vu le décret no 47-2197 du 31 décembre 197 relatif à l’organisation 
de la Régie des mines de la Sarre; 

Vu l'arrêté du 9 octobre 1948, modifié par l'arrôté du 16 juin 
4919, fixant le statut du personnel de la Régje des mines de la 
Sarre, 


Arrèlent : 


art. fer — L'arlicle 9 de l'arrôté du 9 octobre 1M48, modifié, fixant 
le statut du personnel de la Régie des mines de la Sarre, est abrogé 
et remplacé par les disposilions suivantes : 

« Art, 9. — lour assurer l'application de l'article 23 du décret 
du 1 décembre 4947, il est créé une société de secours minière 
ropre à la Régie des mines de la Sarre, à laquelle sera atlilié 
personnel français de Jadite régie. 

«a Celle société, qui fonctionne suivant les prescriptions du décret 
n° 46-2709 du 27 novembre 1946 et du décret ne 47-2100 du 22 octo- 
bre 1947, est ratlachée à l'union régionale des sociélés de secours 
suiinières de l'Est. 

« Elle est andministrée par un conseil d'adeministralion composé 
de neuf membres, comprenant six représentants élus du personnel] 
et trois renrésentants de la régie. 

«a Pour l'application du chapitre LUI dun titre VIT du décret pré 
cité du 27 novembre 1916 et pu le contentieux élecloral, Ja société 


fait élection de domicile à Forbach (Moselle) », 


24 Mars 1951 


Art. 2. — Le ministre des affaires étrangères, le ministre 
l'industrie et du commerce, le ministre du travail et de là 42" 
rité sociale et le secrélaire d'Etat aux affaires économiques son 
chargés de l'exécution du present arrèté. 

Fait à Paris, le 9 mars 1951. 

Le ministre du travail et de la Sécurité socige 


- 


Pour le ministre et par délégation, , 
Le directeur du cabinet, 
JACQUES  DOUBLET, 
Le ministre des afJaires étrangères, 
Pour le ministre des affaires étrangères et par délégation: 
Le secrétaire général, 
ALEXANDRE  PARODI, 
Le ministre de l'industrie et du commereg 
| 
Pour le uninistre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
JEAN MARTIN, 
Le secrétaire d'Etat aux afjaires économiques, 
ROBERT BURON. 


Homologation de scies à ruban pour le travail du hois 
et des matières plastiques. 


Rectifcalif au Journal dficiel du mars 1951 (décision 
20 février 1951): page 2452, article 2, au lieu de: « les sries À 
ruban construites par M. J. Gamet », lire: « les scies À ruban 
construites par M. J. Camet », 


MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Décret portant attribution de la médaille de la Famille française, 
(Deuxième promotion de 19%.) 


Rectificalif au Journal officiel des 17 et 18 janvier 191 (pagina 
tion spéciale F. F.): 

Page 4, 2s colonne, 22e Jigne, au lieu de: « (Eloïse) », lire : 
« (Héloïse) ligne, au Jieu de: « Jacol, née Descombes », 
lire: » Legaux, née Jarot-Descombhes », 

Page 18, tre colonne, {le ligne, au lieu de: « Anbret », lire: 
« Aubret »; 2e ligne, au lieu de: « Chamblat », lire: « Chamblant », 

Page 23, {re colonne, f% ligne, au lieu de: « Moureaux », lie: 
« Mouraux »; 3% ligne, au lieu de: « Mourmelon-le-Pelit », lire: 
« Louvercy »; 2 colonne, 4% ligne, au lieu de: « Plat », lire: 
Piat »; ligne, au lieu de: « (Letizia) v, lire: « (Selizial 
Gse lilgne, au leu de: « Willaume, née Glaziou (Marie) », lire: 
« Wilieaumc, née Glazion (Cécile) ». 

Page 33, 1ro colonne, 88° ligne, entre: « Cdiot, née Happe (ur 
lienne,, à Malincourt; 6 enfants » et « Onof, née Berlam (Adrienne), 
à Marquette-lez-Lille; 3 enfants », intercalér: « Once, née Lan 
celle (Andrée), à Arleux; 5 enfants ». (Figure par erreur, même 
page, 2e colonne, à la 27e Jigne, sous le nom de Pierru, née Lan: 
celle)» 2e colonne, ligne, supprimer: « Pierru, née Laarelle 
(Andrée). à Arleux; 5 enfants ». ‘Doit figurer même page, 17° col 
à la 83e ligne, sous le nom de Once, née Lancelle). 

Page 39, {re colonne, %8e ligne, au lieu de: « Beiheim », lire’ 
« Beinheim »; 76° ligne, au lieu de: « Beiheim », lire: « Beinheun », 
8% ligne, au lieu de: « (Emile) », lire: « (Emilie) »; 2e colonne, 
4e ligne, au lieu de: « Thibault, à Beiheim », lire: « Thibaut, À 
Beinheim »; 7e ligne, au lieu de: « Kaskastel », lire: « Keskaslel rs; 
4% ligne, &u lieu de: « Mertzwille », Jire: « Mertzwiller 

Page 40, tr colonne, 7e ligne, au lieu de: « Glaentzin », lire: 
« Glaentzlin »; 56 ligne, au lieu de: « (Jacqueline) », lire: « (ose 
phine) »; &7e ligne, au lieu de: « Bar », lire: « Barr »; 2° colonne, 
1% ligne, au lieu de: « Schneider », lire: « Scheider »; 2% line, 
au lieu de: « Bévnheim », lire: « Beinheim »; 34e ligne, au ne 
de: « Frescn », lire: « Tresch ». 

Paye 45, % colonne, 7e ligne, supprimer: « Barbier, née Lau 
(Madeleine), à Nogent-sur-Marne; 7 enfants ». (Figure déjà dans 
la première promotion de 19417, décret du 29 avril 1947.) 


Page 51, re colonne, Ti ligne, au lieu de: « Desserve », lit: 


a hessevre ». 
0 


int, 


Suppression du poste de commissaire du Gouvernement près » = 
Société de distribution d'appareillage médico-chirurgicai 
$S. O0. D. A. M. E. C). 


Par orrôlé en date du 15 février 19%1, est abrogé l'arrêté -« 
96 août 1948 créant et organisant un poste de commissaire 
Gouvernement près de la Société de distribution d'£ppareite 
médico chirurgical (dite S. O0. D. A. M. E. C.). 
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MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA GUERRE Art. fe. — M. Roullier, directeur de l'administration générale et 


Decret du 20 mars 1951 portant nomination dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur. 


par décret du Président de la République en date du 20 mars 
pal, rendu sur la proposition du ministre des anciens combattants 


et victimes de la guerre, et vu la déclaration du conseil de l'ordre 
nanoat de la Légion d'honneur du 23 janvier 1%1, portant | 
ja nmuninalion comprise dans le présent décret est faile en confor- 


mé des lo, décrets et règlements en vigueur, est nommé: 


Au grade de chevalier. 


\ Lepellier (Georges-Emile-Paul), président d'honneur de la fédé- 
pain nationale des comballants prisonniers de guerre; 23 ans 
ÿmos de services civils et mililaires. 

+- 


compte administralif de l'office national des anciens combattants 


Le ministre des finances et des affaires économiques et le ministre 
des anciens combattants et victimes de la guerre, 


Vale décret du 10 mai 1947 déterminant la composition, l'organi- 
galton, le fonctionnement et le régime financier de l'office national 
et de: offices départementaux des anciens combattants et victimes 
de la guerre, et notamment l'artic'e 34; 

Va la délibération de la commission permanente provisoire de 
l'office national des anciens combattants et victimes de la guerre en 
dite du 19 décembre 19%0; 

Va la délibéralion du comité d'administralion provisoire de l'office 
naional des anciens combattants et victiines de la guerre en dale 
du 19 décermbre 19%; 

Va les décrets des 20 mars et 21 avril 1939 relalifs À des simpli- 
flations udiministratives en maiière d'offices, 


Arrêlent: 

Art fer, -_ Le compte adininistralif présenté par le directeur de 
l'office national des anciens combattants et victimes de la guerre, 
erdonnateur, pour l'exercice 1919, est définitivement arrêté aux chif- 
{res ci-après : 

Receltes (y compris le report de l'exercice précé- 


Excédent de 4.016.091.643 F. 
Art 2, — Le présent arrûté sera déposé au ministère des anciens 
combattants et victimes de la guerre pour être noliflé à qui de 
drol. Il sera mentionné au Journal officiel de a République fran- 
Fait à Paris, le 9 mars 191. 
Le ministre des anciens combattants et victimes de la guerre, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
HUGUES VINEL. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre des finances et des affaires éronomiques 
et par délégalion: 
Le contrôleur des dépenses engagées, chargé du contrôle 
financier des oflices administratifs, 
G. CÉNAC, 


MINISTÈRE DE LA MARINE MARCHANDE 


ait de l'autorisation d'entreprendre les opérations G'émigration. 


Par arrêté en date du 19 mars 1951, le ministre de la marine 
Mürchande a, sur la demande de l'intéressé, révoqué l'aulorisation 
Uentreprendre les opérations d'émigration qui avait été accordée 
ue juillet 1923 à M. Dominique d'Orta, 22, rue Mazenod, à Mar- 


5 


Délégation de signature. 


Le ministre de la marine marchande, 
Vu le décret ne 47-233 du 23 janvier 1947 autorisant les ministres 
à délévuer par arrété leur signature : 


Vu le décret du 10 mars 1991 portant nomination des membres 
du Uouvernement, 


des gens de mer au manistère de la marine marchande. à la délé 
permanente du ministre de la marine marchande pour la 
Signature d's ordonnances de pasement, de virement et de délé- 
galion, ainsi que pour les arrêtés de débet el les ctats c\ccutoires 
prévus par l'article 54 de la loi du 13 avril 1808. 


AT 2, — M. Ricaume, administrateur civil de tre classe au minis- 
ère de la marine marchande, à la délégation permanente du 
Ministre de la marine marchande pour la signature des ordonnances 
de payement, de virement el de délégation, ainsi que pour Îles 
arretés de débet et les états exécutoires prévus par l'article 54 de 
la loi du 13 avril 1808. 


Art. 3. Le présent arrèlé sera publié au Journal officiel de Le 
République française et prendra effet à compler du 10 mars 1951, 
Fait à Paris, le 22 mars 191. 
GASFON PEFFEHRE, 


INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


ANNÉE 
Ordre du jour du mardi 3 avril 1951, 
A mouf heures trente, — 

% — Voile du projet de loi élendant aux départements de Ja 
Guadeloupe, de la Guyane française, de la Martinique et de la 
Réunion, la législation métropolitaine relilive aux vhambres de 
commerce, M, Maur rapporteur.) | 
rCserve qui. ny ail pas débal,; 

2. — Vole du projet de loi realif à la cullure et au prix de Ja 
chicorée à café (2e inscripliont, (Nos 11197-12102 12538. — M. L cquet, 


Tupporleur.} (Sous réserve quil n'y ail pas debat.) 


3 — Vois des proposilions de résolution lo dé M. Francis 


Lecnhardt e* piusicurs de ses collègues tendant à inviler le Gour- 
vernement à appliquer Ja loi du & juin 198 à l'ancienne école des 
houillères de Fuveau, 2° de M. Mouton et plusieurs de ses cohè- 
gues tendant à inviter le Gouvernement à prendre loules inesuresg 
pour que, à puopos de l'ancienne ho tes de 
Fuveanu, ja loi du 8 juin 1948 appliquée el l'arrét d i Cour 
d'appel d'Aix, en date du 23 novembre 1919, respecté. (Nes 11360 
11767, M. DeiXonne, rapporteur.) (sous réserve qu'il n'y 


ail pas débat.) 


4. — Vote, en deuxiine lecture, du projet de loi modifiant l'ordon- 
nance du 2% sepiéembre 191, relative à l'exercise à l'organisation 
des professions de médecin, chrurgien dentiste et de suce-lernme 
(2e inscriplion), (Nos — M. Picrre-Fernand Mazuez, 
rapporleur.) {Sous réserve Qu'il n'y ait pas débul., 

5. — Vole de Ja proposition de résolution de M. Viclor Michaut 
et plusieurs de coliègues lendant à inviler le Gouve inent à 
attribuer un secours immédiat de 10 mil! de fran « faveur 
des familles des marins pét en mer au cours du nmaulra du 
#haïutier Duc-de-Normande de Fécamp. (Nes 12953-12519 — M. Truf- 
fau!, rapporteur.) (Sous réserve qu'il n'y ait gas déhat.) 

6. — des propositions de 19 de M. Guy Petil el plu-ieurg 
de Ses collègues tendant à accorder un se d'ui we de cinq 
millions de francs aux marins péchours el aux ouvri 
de conserve de réduits au chotnage tuisère 
ar Suite de la disparition depui: Le 10 octobre 190 du thon el de 
a sardire des cotes du Sud-Ouest; 2° de M. Mora el plu irs 406 
ses collègues tendant à ouvrir au budzet de crédit de 10 mil. 
lions de francs pour êlre distribué aux marins pécheurs el! ouvrierg 
de la conserve de Saint-Jean-de Luz et Capbreton  rédun! la 
misère depuis six mois par des difficultés exceptionnelle de péehe, 
(Nos — M, Truifaut, rapporteur.) ] 


qu'il n’y ait pas débat.) 


7. — Vole du projel de loi relatif à Ja procédure de codification 
des texles législatifs concernant les pensions eivies et miilares 
de retraite. (Nos 12165 M. Badie, rapporieurt SOUS 1 rve 
qu'il n'y ail pas débat.) 


8. — Vote du projet de loi relatif à la réparation de: dommages 


causés aux biens et aux personnes à la suite des troubles survenus 
à Madagascar; 20 de la proposition de lei de M. Duveau et plusieurs 
de ses collègues lendant à réparer Jes causé per- 


sonnes et oux biens des victimes de Ja rébellion malgache, 
(Nos — M. Duveau, rappor!'eur.) (Sous réserve 
qu'il n'y ait pas débat.) 
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9 — Vote de là proposition de lui ge Mme Jane Viale, sénateur, 
et plu-ieurs de ses collègues tendant À La promulgation, dans les 
territoires d'outremer où il n'est pas encore en visteur de 
l'arlicle 340 du code eivil, relatif la recherche de paternité, 
(Nos 0062 186, M. Laugrelli, rapporteur.) (Sous réserve qu'il n'y 
ait pa debat.) 

20. — Suite de la discussion du projet de loi et des lettres recti- 
ficatives au projet de loi relatif au développement des crédits atectes 
aux dépenses de fonctionnement des services cils pour l'exercice 
(Finances et affaires économiques) (Disposilions concernant 
le budget des finanres Section 1: Services financiers), (Nes 1103$- 
42010 12008 rectitié 12045 — M. Hugues, rapporteur.) 


4. — Discussion du projet de loi et des lettre 


rectificatives au 


projet de Loi relatif au développement des crédits affectés aux 
dépenses de fonctionnement des services pour l'exercice 4951 
(Présidence du conseil). (Nes 12354. M. Guy 


Fetit, rapporteur 


12. biscuss on dn projet de loi relatif au développement des 
crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des services 
pour l'exercice santé publique el population (Nos  11010- 
M. Marcel David, rapporteur.) 

13. — Discussion du projet de loi relatif au développement des 
cnédits affectés aux dépenses de fonctionnement des services 
our l'exercice 404 (Affaires étrangéres) (Disposition concernant 
services des affaires allemandes et autrichienne (Nos 
arm - M, Dusseauix, rapporteur.) 


développement des 


— du projet de loi relatif au 
ervices civils 


crédits affectés aux dépenses de fonchonnement des 
our l'exéreice (France d'outre mer el Etal 

Dépences chilesi (Dispositions concernant le huduel de la France 
d'outre mer. | civiles (N 1100 12500 M. André 
Burlot, rapporteur.) 


ASSOUIES, — 
NEANCE 


A seizo heures. — PUBLIQUE 


Suite des discussions inscrites À l'ordre du jour de la première 
séance. 
A vingt et une heures, — 


Suite des discussions inscrites à l'ordre du jour de la première 
séance. 


Commission des finances. 


Séances du vendredi 23 mars 1951, 


Présents, — MM Bilal, Burlot, Denais (Joseph), Gabelle, Tugues 
(Emile), Jetn-Moreau, Lamps, Lecourt, Tinguy (de). 
Suppléants — MM. Waldeck Rochet (de M. M. Pierrard 


Alphonse) (de M, Durlos), M. Michaud 
Mazier (de M. Aubry), M. Tanguy Prigent 
de M Dagain), M. Devinat (de M. Gail- 


(de M. Cogiot), M. Denis 
(Louis) (de M. Abeïn), M. 
(de M. Charlot), M. Durroux 


MG. Vée (de M. David [Marcel])}, M. Borra (de M. cuesdon), 
M. J. Bouhey (de M. Gozard). 

Présents, — MM. Abelin, Rarangé (Charles), Gaiilard, Guesdon, 
Jean Moreau, Lamps, Lamel (Joseph), Lecourt, Meunier (Pierre), 


Paurmier, Perdon (Hilaire), Simonnet, Tinguy (de). 


Suppléants. — M, Pierre Villon (de M. 
(de M. Gabelle). 


Rametie), M. René Penoy 


Commission du suffrage universel, du règlement et des pétitions. 


— 


Séance du vendredi 23 mars 1951, 

Présents, — MM, Barrachin, Bélolaud, Blanchet, Bour, Chambrun 
(de), Cristofol, Duclos (Jacques) (seine), Ginestet, Girard, Jeanmot, 
Joubert, Mazuez (Pierre Fernand), André Mercier (Oise), Minjoz, 
Péron (Yve:), Mme Germaine Peyroles, M. Weïll-Raynal, 


Suppléants. — Mme Braun (de M. Villon), MM. Chambeiron (de 
M. Maton), Nsse (de M, Castellani), Pierrard (de Mme Sporlisse), 
Rencurel (de M. Paul Bastid}, Taillade (dé M. Beauquier). 


Commission du travail et d2 la sécurité sociale. 


Séance du vendredi 93 mars 1951. 


Présents. — MM. Beuguiez, Bouxom, Mme Claeys, MM. Duprat 


(Gérard), Huraux, Mines Lefebvre (Francine) (Seine), Lempereur, 
M. Musineaux, 
Suppléants. — MM. Cayol (de M. Ronnet), Farine (de M. Viatte\, 


Hamon ‘de M Alfred Costes), Mme Marie Lambert (de Mme Nédelec). 
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CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


ANNÉk 191 


Ordre du jour du mardi 3 avril 1951, 


A quinze heures, — PUBLIQUE 
14, — Réponces 


— M. Cozzans, Ja facon dont ont disparu où on! 
liquidés les Biens de Cicomec (Compagnie cotonnière de Dire 
demande à M. le ministre de la France d'outre-mer: fo s'il est 
avéré que ces biens elaient ia propriéié du gouvernement général 
du l'Afrique occidenlae francaise (linventairs dressé en pat 
M, l'inspecleur des affaires administratives Mourgues, et le 
inent de millions par le souvernement général de l'Afrique où 
dentale francaise pour Dquisation de la société semb'ent l'indi 
quer suffisamment); 26 S'il à eu connaissance des condition dans 
lesquebes disparu où a liquidé le matériel utilisable de la 
cie demande également qu'ure enquéte administrative soit 
envisagée d'établir les responsabilités dans réelle affaire, (Ne 199.) 


des ministres aux questions oraies Suivantes: 


HU. — M. Liolard demande à M. Je ministre de la France G'outre. 
mer quelles mesures à prise on déparicment pour venir en aide 
aux populations de Madagascar éprouvées par des cyclones récents 


fo Antalaha (février 1950), à la suite duquel Jes 


ressés demandüient des secours aux populations plus nécessi 
teuses el, pour plus grande partie des dégâts, Ges emprunts À 
long terme et à faible 29 Forl-Dauphin (janvier 191), ete: 


souligne l'intérêt d'une réserve de crédils destinés à faire face aux 
conséquences les plus brulales des calamilés de cet ordre. {Ne 


— M. DiwandRéville demande à M, le ministre des travaux 
pubiics, des transports et du lourisme: fo si une enquête est en 
cours vue recher‘her les causes de la catastrophe aérienne 
du Brazzaville Paris, le février, au Cameroun, et. dans l'affirmative 
quelles sont les explications proposées de l'accident difficilement 
compréhensible aux familiers de celte ligne: 29 les dispositions qua 
son département comple prendre pour éviler le retour de caltas 
Wophes de celle nature, en parliculier sur cette ligne nérienna 
essentielle À la vie de l'Afrique équatoriale française et du Came: 
roun, (N° 201) 


IV, — M, Ernest Pezel expose à M, le ministre des anciens combat. 
lants et viclines de Ja guerre la regrettable situation faite aux 
anciens combattants français de Ta principauté de Monaco; rappells 
que .a caisse gulonotne des relrailes de Ja principauté de Monaro 
a prescrit aux chefs <'élablissements de mentionner sur les certi- 
fleals de travail les périodes d'activité effectuées par leurs employts:; 
quêé la période du service millaire n'est pas considérée comme une 
période d'activité: que, de ce fait, elle se trouvera retranchée, 
comme le sont déjà les années de guerre, dans la computalion des 
mois de travail pouwr le calcul de retraite des vieux travailleurs; 
signale que ceïa se tracuira, pour la plupart des Français de Monaco, 
par la défalealion de six ans, où mme plus, d'activité et entraînera 
un abaissement important du montant de leur retraite: que Jes 
anciens mililaires el anciens combattants français 1ésés gravement, 
au bénéflée de citoyens monfgasques et italiens qui n'ont rempll 
aucune militaire, seront en somine pénalisés pour avoir 
servi Ja France et contribué à la protection de la principauté da 
Monaro: et lui demande les mesures envisagées, en accord avec 
M, le ministre des affaires élrangères s'il en est besoin, pour défendre 
les intérêts Tégilimes et la dignité des anciens militaires et combat- 
lants Ge Monaco, (No 903) (Question transmise à M, le ministre 
du travail et de la sécurité sociale.) 


V. — M. Lucien de Gracia expose à M. le ministre de l'intérieuf 
qu'un arrêté du 28 mai 1936 autorise le port d'armes de fre, 4 et 
Ge catégorie aux convoyeurs, chauffeurs de voitures transportant 
des titres ou espèces, encaisseurs payeurs des banques nationa- 
listes: que ce fait est de nature à atlirer l'attention sur les autres 
banques dont le personnel n'est pas autorisé à être armé, et permet 
ainsi des opérations de gangslers, comme le fait s'est produit der- 
niérement pour le Créd't commercial de Bordeaux; et demande s'il 
ne pence pas utile d'étendre le lénéfice du port d'armes au person- 
ne! intéressé de toutes les banques, (No 207.) 


2. — Vote du projet de loi, adoplé par l'Assemblée nationale, 
portant création de trois conlingents exceptionnels de croix du 
Mérite maritime destinés à récompenser, le premier, les meilleurs 
artisans de la recon-truction de la flotte de commerce et de péche; 
le second, les personnes qui ont pris une part prépondérante CL 
réalisation des grands travaux portuaires d'Abidjan; le Ro 
les mérites du personnel de la compagnie du canal de SuPz qu 
s'est Spéciaicment distingué lors du creusement du canal dérivé. 
(Nos 446 et 163, année 4051. — M. Yves Jaouen, rapporteur.) (Sous 
réserve qu'il n'y ail pas débat.) 


3. - Discussion du projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, 
autorisant le Président de la République à ratifier la convention 
du 6 mars 19%8 créant l'organisation maritime consultative inter- 
gouvernementale, (Nos 430 et 152, année 1951, — M. Léger, rappor 
teur, et n° , année 4951, — Avis de la commission des affaires 
étrangères, — M. Lassagne, rapporteur.) 


ave {054 
Märs 


biccussion du projet de loi, adopié par lAssomblée nationale, 
ut au développement des crédits affectés aux dépenses de fonc- 
onnernent des services civils pour l'exercice 1451 
007, année 1990, 149 el 177, année 1959, — M, Jacques Masteau, 
pol eur 


Le ditets portant la date dudit jour et valables pour ja journée 
ni: 

per ctage. — Depuis M. Biatarana, jusques et y compris M. Cani- 

rnbunes, — Depuis M. Capelle, jusques el y compris M. Denvers. 


INFORMATIONS 
RELATIVES 


A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


Commission des affaires financières, 


Séance du jeudi 22 mars 1, 


Présents. — MM, Antonini, Boluix-Basset, Jousselin, de Peretlti. 


Suypleants. M. Antonini (de M, Michard-Pellissier), M. Jousse- 
lu (de M. de Perelti}, M. de Perelti (de M. Théimia). 

| at en outre À la séance, — M. Begarra, rapporteur de Ja 
cui on des affaires sociales saisie au fonds, 


Comnussion de l'agriculture, élevage, chasses, pêches et forêts, 


Séance du jeudi 22 mars 1951. 


l' MM. Belabed, Boileau, Bour (Alfred\, Le Brun 
Guénédal, Lhuillier, Meyer, Monnel, Piot, Sérot, Vin'yer, 

MM. Boubou Hama, Bouda, Paber, Keimajou, 
Oui un, Sok Chhong 

l .— MM. Nguyen Khac Su, Le Van Dinh, Madermba, Tran 
I 


nts. — M. Boiteau (de M. Carroue), M. Ebédé (de 
M M Monnet (de M. Costes), M Belabed (de M. Gneye 
in), M. Piot (de M. Odru), M. Viniger (de M, Rosfelder), 
M. de M, Roulleaux-Dugage), M, Le Brun kKéris (de 


AVIS FT COMMUNICATIONS 


Présidence du conseil. 


Avis relatif à l'édition et à la mise en vente de publications officielles 
de la présidence du conseil (direction de la documentation). 


Li direction de la documentation, 16, rue Lord Byron, Paris (8), 
de faire paraître le 
STATUT GENERAL DES FONCTIONNAIRES 


qi ‘el ouvrage de 400 pages, format 21 » 27, ont élé rassemblés 
De Inéthodiquement tous les textes et documents essentiels 
JOAUT à l'application de la loi du 19 octobre 1916. 


NU par la direction de la fonction publique, le 


STATUT GENERAL DES FONSTIONNAIRES 


{ rond neuf parties, inspirées du dispositif de ta loi du 19 octobre 

L lions générales, — Le recrutement, — La rémunération. — 
Pas re et l'avancement — La discipline, — Les position 
définitive de functions. — Les questions médico-sociales 


retraites, — Titres divers 

À Jour permanente sera assurée au moyen de fascicule 

nl res Comprenant tous les lexles concernant la foncuon 
à parailré postérieurement au 4% avril 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


Le premier fascicule, qui vient de paraître, comprend les textes 
publiés entre le for avril et le fer octobre 1950, Les souscripteurs 
el acheteurs seront réguiièrement informés de la parulion des fasci- 
cultes suivants, ‘Le deuxième fascicule à paraitre comprendra les 
textes publiés entre Le f octobre 1950 et le 17 mars 1951. 


Prix de l'ouvrage avec reliure à feuillets mobiles.......... 1200 F. 
Prix du premior fascicule complémentaire. 185 


à 
1.385 F, 
Commandes À adresser à la direction de la documentalion, 16, ruo 
Lord-Bvron, Paris int). 
Versements au régisseur des recelles, 16, rue Lord-Hyron, Paris (8e), 
— CG. Paris 9060-94 
— 


Ministére de la défense nationale. 


Avis de concours pour l'admission à l’école des officiers 
d'administration de la marine en 1951. 


Un concours pour l'adin ssion à l'école des officiers d'administra- 
lion de la marine aura Heu en 194, Les épreuves écrite dérous 
leront les 26 el 25 juin 1991 dans les cepblres qui seront désignés 


Onze place ont mises au concours, qui se réparlissent coming 
suil 

Branche « Directions de travaux 3 

Branche Comptable des malèôres 0: 3, 

Branche « Commissariat el santé 

Peuvent Ctre hnis à prendre part à ce concours, dans les condi- 
tions définies à l'article % du décret du 4 septembre 
el A 9 de l'arrélté ministériel du 29 plembre 14) “Hulletin 

a) Le personnel civil admintstraluf de gestion et d'exécution de 
la marine : 

vertlaires d'administralion de toutes classes de l'adimi 
nislfalion de aline; 

Les mariniers en activité de service, du grade de 
maitre Moins, réunissant cinq ans de services cotmine officier 
murinier à la dale du octobre 1951. 

L'arrêté minisiériel du 29 sepleimbre 1950 ‘Ballelin officiel, 1915) 
détermine je mode el les conditions du conrol 

Les dem les candidat transinises par Ja voie hiérarchique, 
nie des dossiers constitués suivant grescriplions de 
l'arlicle 9 «e l'arrôlé du 29 seplembhre 1950, devront parvenir avant 
le fer mai 1951 au secrétariat d'Etat à la marine, ?, ruë Royale, 
à Par sous l'un des suivants 

Direction rentrale des constructior el arm naval 

Bureau du personnel, pour le personnel civil adrmimistratif de la 
branche 4 directions de travaux: 

Direction de ja genérale, hureau de la comptabilité 
des matières, pour Je personnel civil adiminmistratif des la brans“he 


des compnlabes des matière 


Direction centrale du commissariat de la marine, bureau du per 


sonnel, pour personnel civil adieministralif de fa branche « Come 
missariat et santé », les secrélaires d'adiministration de l'admims 
tration centrale de Ja marine et les officiers mariniers, 


Ministère de la Santé publique ei de la population. 


Avis de concours pour la nomination du directeur 
du centre anticancéreux de la fondation Curie. 


Un concours sur litres est ouvert pour là nomination du direc- 
teur du centre anticancéreux de la fondation Cure 

Les conditions du concours sont celles prévues par l'article 5 de 
l'ordonnance du fe octobre 491 

Les inscriptions seront reçues jusqu'au 9 avril 4951 inclu 

Pour tous renseignements complémentaires üdresser au serrée 
tariat de la fondaiion Curie, 26, rue Paris (of). 

- 64 —— 


Minisicres des finances et des affaires économiques et du budget 
et müiustere de la marine marchande. 


Avis aux imporlateurs de: conserves de poissons 
d'orixine ei du provenance norvégiennes. 


{Poste ne 8 de l'accord cominercial du 26 juin 1950.) 


nu 1101 du litre IV di 
leu produi en provenance de Norvêése inséré au Journal 
du 6 juillet 19%, les linportaleu sant informée quil est 


procédé à Un appel d'offres en vue de la répurlilion, à concurrence 
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de 100.000 couronnes norvégiennes, du comingent prévu sous le 
numéro de la liste de l'accord commercial susvisé, pour l'impor- 
lalion de conserves de poissons, 

Les iimportalions, qui porteront sur les produits repris an 
numéro 164 du tarif douanier français, seront aæéalisées sous le 
couvert des licences individuelles, 

Les demandes d'aulorisations a’importation, établies en six exem- 
pures sur formes ré'ementaires modele AC, ne seront Valabie- 
ment recues à l'offre des changes (sous-direclion des lircenres et 
autorisations commerciales), 8, rue de la Tour-des-Dames, à Paris (9°), 
que jusqu'au 20 avril 1954 inclus, dernier délai, 

A l'expiralion de +&e déai, elles feront l'objet d'un examen 

Une facture pro forma datée, comportant Je cachet el la signature 


de l'exportaleur et précisant pour chaque produit ou les 
et marques, devra êlre jointe à chaque demande, 

En lion des d itions de l'article du décret no 19-927 
du 1% 1919, les régles d'attribution des licenres seront déter- 
du comité technique d'importation des Conserves 
d: pote 

A Ja demande dudit comité, pour chaque produit, chaque marque 
el “chaque format, quatre boiles de con-erves devront être envoires 
a titre d'échanmi 1 à l'oflice entilique et technique da: pêclies 
1\ de Ravimond-Poinearé, Paris), une de ves boites 
devant étre ti la disposition de fédération des jmportateurs 
de produits alimentaires pour examen de la valeur commerciale du 
produil 

Tout importateur éera tenu d'adresser au ministère de Ta marine 
marchande lrection da ee maritimes, 3, place de Fontenoy, 
Paris 171), au fur et à mesure de la réalisation de ses: hinporiations, 
un relevé détaillé de celles-ci mentionnant les formats, quaniites, 


prix uniluire €: 


Ministères des finsnces et des affaires économiques et du budget 
et ministère de l'agriculture. 


Avis aux importateurs de fruits frais originaires et en provenance 
de l'union économique belgo-luxembourgeoise. 
(Poste de L'accord commeréial franco-belgo luxembhourseois 
du 6 janvier 1901.) 


En exécution du titre IV de l'avis aux importateurs de produits 
originaires et en provenance de Funion économique belso-luxem- 
bourgeoise publié au Journal officiel du 16 janvier 1991, les impor- 
tateurs sont informés qu'un crédit de francs belzes: 4.300.000 est 
ouvert en vue de l'importation de fruits frais originaires et en 
provenance de l'union économique belgo-luxembourgeoise, 

jo Les importalions porteront exclusivement sur les pommes et les 
poires ; 

%o Les importations seront autorisées à compter du huitième jour 
suivant l'insertion du présent avis au Journal officiel. 

Elles s'effectueront Sur simple présentalion, an burean de douane 
futéressé, d'un certificat d'importalion modèle GC. établi en deux 
exemplaires, conformément aux dispositions prévues par le titre IV 
de l'avis n° 483 de l'office des changes (Journal officiel du 4 jan- 
vier 1951). 

Les règlements financiers s'effectueront obligatoirement et exclu- 
sivement par application des dispositions du paragraphe I de la sec- 
tion du titre de l'avis no 483 susvisé, c'estA-dire « après » 
importation des marchandises. 

% L'entrée en France et le dédouanement des marchandises ne 
pourront s'effectuer que par les postes frontières habilités à exercer 
le contrôle phytosanitaire, en application de l'arrêté interministériei 
du ter décembre 1949, publié au Journal officiel Au 13 décembre 1919. 

Un avis publié ultérieurement fera connaitre aux importateurs 
l'épuisement d' contingent. 

‘so Les jmportateurs devront indiquer sur leur certificat d'impor- 
tation ainsi que sur la déciaration de douane, l'indice de codification 
statistique n° 17. 

L'avis aux importateurs publié au Journal oftiriel du 3 novembre 
1990 qui à ouvert l'importation de poires (contingent de l'accord 
franco-belze du 20 juillet 190, poste 12) est abrogé, 


Avis aux importateurs de fruits frais 
originaires et en provenance des Pays-Bas. 
(Poste 23 de l'accord commercia! franco-néerlandais 
du © février 1951.) 


En exécution du titre IV de l'avis aux importateurs de produits 
originaires et en provenance des Pays-Bas, publié au Journal officiel 
du 2 mars 1951, les importateurs sont informés qu'un contingent de 
3.000 tonnes de fruits frais, originaires et en provenance des Pays- 
Bas, est ouvert à l’imporlalion: 

4° Les importalions porteront exclusivement sur les pommes et les 
poires; 

£* Les importations serons autorisées à compter du huitième jour 
suivant l'insertion du présent avis au Journel ofjiciel. 
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Elles seront autorisées sur simple présentation au bureau 
douane intéressé, d'un cerlificat d'imporlalion modèle €. é! + 
en deux exemplair:s, conformément aux dispositions prévue! 
Uitre IV de l'avis no 483 de l'office des changes (Journal à 8, 
du 4 janvier 191), 

Les réglements financiers s'effectueront obigalorremnt ot 
sivement par application des disposilions du paragraphe 1 


section du litre de l'avis no 483 susvisé, c'est-à-dire « 
importation des marchandises; 
uv L'entrée en France et le dédouanement des marchand na 


pourront s'effectuer que par ies postes frontières habilités 
le contrée phylosanilaire, en applicalion de l'arrêté interminiou. 
du {er décembre 1919, pubiié au Journal officiel du 15 décembre 

Un avis publié uilériurement fera connaitre aux 


l'ésuisement du contingent; 113 
4 L'indice de codification statistique à ind'quer sur les deux 
p'aires du cerlilicai d'imporialion ainsi que sur la déc'aralion de 


déuane sera. 14. 


Avis aux importaleurs de poires ct pommes de table 
originaires et en provenance d'ltalie. 


{Poste 11 de l'accori commercia! franco-ilasien du décembre 1050 


En exécution du titre IV de l'avis aux importateurs de pra 
o‘iginaires et en provenance d'alie, publié au Journal 
décembre 1950, les importateurs informés qu'à partir du | 
jour suivant ceiui de l'insertion du présent avis an Journol 


oificiel, pourra être procédé à l'importation d'un contins {a 
de poires el potnmes de labl: d'origine et de Provenance 
ilalhennes, 

Ces imporlalions seront effectuées sous le régime de la proc 


dure dile ds cerüificats d'importation, c'est-à-dire contre remis 
ain bureau de douane intéressé d'un certificat d'importato 
modele étabii en deux exemplaires, conformément aux disoo 
lions prévues par le titre 1V du chapitre ler de l'avis n° 483 de l'oltis 
des changes (Journal officiel du 4 janvier 19310). | 

Les rèxlements financiers s’effectueront obligatoirement et! 
Sivcinent par applicalion d disposilions du paragraphe de 
scclion T du tilre Ti de l'avis no 483 susvisé, c'est-à-dire « après » 
des marchandises 

L'entrée en France et le dédouanement des marchandises ne pour 
ront s'effectuer que par les seuls bureaux de douane habililés à 
excrcer le contrôle phylosanilaire prévu pour l'importalion des 
végélaux, tels qu'ils sont désignés par l'arrêlé Anlerministériel du 
1e décembre 1959, inséré au Journal officiel du 13% décembre 144 

Un avis ullérieur informera les importateurs de l'épuisement! Ju 
contingent ouvert par le présent avis. 

Les importateurs devront indiquer sur leur certificat d’importalon, 
ainsi que sur la déciaralion de douane, l'indice de codification sla- 
üisthique n° 16. 


Avis aux importateurs de poires et pommes de table originaires 
et en provenance de Suisse. 
(Poste 11 de la liste B de l'accord commercial franco-suisse 
du 20 juillet 1990.) 


Les importateurs sont informés qu'il pourra être procédé, à partir 
du huitième jour suivant celui de linsertion du présent avis au 
Journal ofjiciel, à l'importation d'un contingent de 4.040 tonnes 
de poires et pormines de table d'origine et de provenance suisses, 
En ce qui concerne les pommes, les importations devront jurter 
exclusivement sur les calégories À et B des variélés suivantes. 

Bohnaplet, 
Boscoop. 
Glockenapfel, 

Ces importations seront effectuées sous le régime de la proré 
dure dite des certificats d'importation, c'est-à-dire <ontre remise 
au bureau de douane intéressé d'un cerlificat d'importation, 
modèle C, L, établi en deux exemplaires, conformément aux dispo- 
silions prévues par le {itre IV du chapitre fer de l'avis n° 4x3 de 
l'oifice des changes (Journal ofliciel du 4 janvier 1951). 

Les règlements financiers s'effectueront 6bligaloirement et excli- 
sivement par applicalion des dispositions du paragraphe I de la 
section EL du titre I de l'avis no 483 susvisé, c'est-à-dire « aprés 
importation des marchandises », 

L'entrée en France et le dédouanement des marchandises s'efec- 
tueront par les bureaux de douane prévus par l'arrêté du 6 octobre 
1950, jusqu'à concurrence des contingents ci-dessous: 

Vallorbe: 950 tonnes. 
Bellegarde: 250 tonnes, 
Saint-Louis: 900 tonnes. 

L'entrée en France des marchandises sera interdite pour chaquê 
bureau de douane, sans publication d'un nouvel avis, dès que le 
contingent correspondant sera atteint, 

Les importateurs devront indiquer sur leur certificat d'impord 
tion, ainsi que sur la déclaration de douane, l'indice de codification 
statistique ne 1% 
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MINISTÈRES DES FINANCES ET DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES ET DU BUPDGET 
DIRECTION DE LA COMPTABILITÉ PUBLIQUE 
Résultats de lexercice 1951 au 31 janvier 1951. 

(En millions de francs.) 

Etat de développement par ministère des dépenses budgétaires de l'exercice 1951. 
BUDGET ORDINAIRE 

MONTANT MONIANT 


DÉSIGNATION DES MINISTÈRES 


des dépenses, 


DÉSIGNATION DES MINISTÉRES 


L — Services civils. 


Affaires étrangères... 


Commissariat générai aux affaires allemandes et autri- 
chiennes 


Agriculture 


Anciens combattants et victimes de Ja guerre........e…. 


Finances et affaires économiques: 


Affaires ÉCONOMIQUES. 
Finances 
Education 


Intérieur 


Justice 


Haul commissariat de la République française en Sarre. 


Présijence du conseil: 


Services administratifs de la présidence du conseil. 
Direction des Journaux ofliciels.................... 


Service de la défense nalionale, — Secrélariat géné- 
ral permanent de la défense nationale............ 


Services de documentation extérieure et contre- 
espionnage 


Groupement des contrôles radioélectriques........., 
Commissariat général au 
Service de presse... 
Etat-major de l'Europe occidentale... 


A 


360 


203 


3.985 


19.311 


62 
2:595 


696 


165 
1 


37.033 


Santé publique et population. 


Travaux publics, transports et tourisme: 
Services des travaux publics, transports et tourisme. 


Total des dépenses des services civils...... 


IH. — Dépenses militaires. 
Forces armées: 


France d'outre-mer et Efats assoc 
Total des dépenses milllaires. 
Total du budget 


Y compris, d'une part, le produit des décimes supplémentaires prévus 
d'autre part, les majorations d'impôts, droils el taxes prévues par la loi n° du janvier p 


rtarmement, 


par l'artirle 11 de 
rlant aulorisalt 


loi n° 20-1615 du % décem 
n d'un pro 


- 


des dépenses. 


= 
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MONTANT 
DÉSIGNATION DES MINISTÉRES DRSIGNATION DES MINISTÈRES MONTANT 
des dépenses. des dépenses, 
RECONSTRUCTION KT ÉQUIPEMENT RÉPARATION DES DOMMAGES DK GUERRE ET INVESTISSEMENTS 
SOCIAUX 
Sernices 
Finances : 
Présidence du conseil Servives administratifs... 83 
Reconstruction et urbanisme... 2 Versement à la caisse aulonome de la reconstruction, 1.983 
Travaux publies el transport 
serdices des travaux pubiics et transports... 14 
cofnmerce el de pêche... 1.062 
Tolal des services civils......., 108 
Finances : 
Dépenses milaires 
Versements du Trésor au fonds de modernisation 
Défense nationale et d'équipement... 13.017 
Prèls à des organismes d'habitation... 6.2» 
Tolal des dépenses militaires. 1.338 
= Total des dépenses Je réparation de dommages 
Total des dépenses de reconstruction et d'équipement, 1.066 de guerre et investissements SOCiaux....... . 23.09 
RECAPITULATION DES DEPIN 
des dommages de guerre invesussements sociaux « définitive - 
A déduire: montant des virements bancaires ou postaux en cours 
Dépenses effectuies dans les départements de la métropole et en Afrique du Nord, Chiffres résullant des documents comptables, 
Dépenses dans les départements de métropole et en Afrique du Nord. Chiffres résuilant d'évaluations stalistiques. 
Elat de dévelonpement des recettes budgétaires de l'exercice 1951 au 31 janvier 1951. 
MONTANT MONTANT 
DESIGNATION DESIGNATION 
dés recellos. des recollos. 
109.811 
Produits recouvrables en Franre. 
$ — Ressources erceptionnelles, 
ter hupoôts et monopoles, 
Produits de la liquidation des biens italiens en Tunisie. 12 
4e Produils des contributions direcles et taxes assi-| Produit du prélèvement exceplionnel et de l'emprunt 
2° Produits de l'enregistrement. 1.223 nos 18-50 48-31 du 7 janvier 148 et par les lois 
& Pro de l'impôt sur les opérations de RBonrse.…. 103 tion de l'article 12 de la loi n° 48-466 du M mars 18. 4.401 
be Prol  T'ü le solidarité nal le Ressources affectées à la reconstitution de la flotte de 
QC 156 commerce et de pêche el de la flotte rhénane........ 659 
6° Produits des donnnes.. 11.750 Recettes affectées à la caisse autonome de la recons- 
6° de la taxe sur le chiffre d'affaires... 37.100 Total des ressources 
de Produits de la taxe sur les transactions. 019 
40 Produits du monopole des poudres à feu....... 
du paragraphe 102. RECAPITULATION DES RECETTES DE L'EXERCICE 1950 
Imputation définitive... | (1) 119.41 
st , . Reversements de fonds sur les ‘dé penses des ministères 
du doma ie l'Etat... 1.2 n'ayant pas encore donné lieu à annulation de 
Total des paragraphes 2, 3 et 7.002 Total des recettes du 137.017 
(A) Chiffres résallant des documents comptables, — (2) Chiffres résultant des documents statistiques. 
1 


91, quai Vollaire. Paris — Le Préfet, Directeur des Journaux officiels : CASSAGKEAU, 


| 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62. RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014.00, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 


TIRAGES FINANCIERS 


Ligues FELEGRAPHIQUES et TELEPHONIQUES 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE DE FRANS 
Sick SOCIALE CONFLANS-SAINTE-HONORINE  (SFINE-ET OISE) 
R. C.: Versailles no 14118. 


Esant de la faculté qu'elle s’est réservée au moment de l'émission, 
celte société à procédé au rachat en Bourse de 43% obligations 
3 44 0/0 445 dont le cinquième amorlissement est prévu pour le 
avril 

En conséquence, aucun tirage ne sera effectué en mars 1061, 


Liste de rappel des séries comprenant des obligations 3 3/4 0 0 1945 
sorties à des tirages antérieurs et non encore remhoursées. 


ANNÉES ANNÉES ANNFES 
de à de de 
NUMEROS rembour- NUMEROS rembour- NUMEROS rembour- 
sement. sement. sement. 
40H À 020 1947 4.761 à 770 14S 8.111 à 190 1947 
3.121 à 440 5.031 à 040 à 310 
4.481 à A90 1947 6.181 à 1% 1947 8.091 à 410 194$ 


CAISSE NATIONALE DE L'ENERGIE 
DIRECTION GÉNÉRALE: 1, RUE PARIS 
ESPARTEMENT DES TITRES: GS, RUE DU PARIS 


OBLIGATIONS DE 5.000 F 4 0 0 195% 
DE LA 
Société lyonnaise d'électricité. 


Les ‘porteurs d'obligations 4 0/0 de 5.000 F (émission 1911) de la 
lyonnaise d'électricité, en sdiquidation par suite de £a nalio- 
hilisabon (loi du 8 avril 1916 et décret d'appiicalion au 21 mai 1916), 
sent informés que cette dernière, usant de Ja faculté qu'elle s'est 
mservee lors de l'émission, a procédé par voie de rachals en Bourse 
À son amorlissement du 1e juin 1951. En conséquence, il ne sera pas 
tflectué de tirage au sort. 
ee — L'amortissement précédent à été realisé par voie de rachat 

Bourse, 


CAISSE NATIONALE DE L'ENERGIE 


DIRECTION GÉNÉRALE: 4, RUE TATIBOUT, PARIS 
DÉPARTEMENT DES TITRES : RUE PARIS 


OBLIGATIONS DE 1000 F #% 1/2 0/0 14%0 
DE IA 
société Hydro-électrique de la Cère. 


Les porteurs d'obligations 4 4/2 0/0 de 1.000 F (émission 19%) de 
la société Hydro-électrique de la Cère, en liquidation par suite de 
sa nalionalisation (loi du 8 avril 1946 et décret d'applicalion du 
21 mai 1916), sont informés que cette dernière, usant de la faculté 
fu'elle s'est réservée lors de l'émission, à procédeé par voie de 
rachats en Bourse à son amortissement du 4e juin 1991. En consé- 
ne sera pas ellectué de tirage au 


Numéros des obligations restant à rembourser. 
Ameorlissement 1947. 
311 à 315 781 à 789 


19,173 1 5.089 5.637 et 36.638 17.669 


à 12.154 15.179 el 11.180 — [à 437.670 el 42,942 — 
15.919 19.133 à 19.180 | 17.130 18.201 el 48.202 — 51.512 
et 23.082 23.085 — 921.56 à 1.otS et 51.519 — 51.511 et 
21.970 25.179 et 25.180 34.402 | 24.512 

et 33.403 — 931.360 — 35.065 à 


CREDIT NATIONAL 
pour faciliter la réparation des dommages causés par la guerre. 
SOCISTÉ ANONYME AU CAPITAL DE MILIIONS DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: À PARIS, 45-47, RCE 


R. C.: Seine 26591. 


TIRAGE DU fer MARS 1951 


EMPRUNT OCTOBRE 1942 


Obligations de 2.000 F 3,50 0 0 (33° tirage). 


L'obligation n° 949.639 sera remboursée par 2.000.000 de francs. 


L'obligation n° 4.818.529 sera remboursée par 600.00) F. 
L'obligation no sera remboursée par 250.000 F. 


Les obligations nos 980.175, 989.275, 989,%,5, ONJ.855 seront rem- 
boursées chacune par 100.000 F. 

Les obligations nos 2.916.017, 2.016.117, 2,916.647, 
2.916.847, 2.916.917 seront remboursées chacune par 60.000 F. 


2.946.217, 


Les dix oblisations dont les numéros suivent seront remboursctes 
chacune par 25.000 F: 


989,940 959.519 2.916,01 
170 


M9 0.075 

Les 40 obligations désignées ci-dessous seront rembour<sées paf 
10.009 

Dans la série de 218.091 à 219.000, les 20 obligalions dont le 
numéro se termine par 40 el par 57. 

Dans Ja &érie de 29001 à 99.000, les 10 oblisalions dont Je 
numéro se termine par 21. 

Dans la Série de 2.916.001 à 2.917.000, les 10 oblisations dont le 
nuüinéro se termine par 48. 


2.916.917 


Ze 710: 444 2.930, 4141 


Les 87 obligations désignées ci-dessous seront remboursé 
£.000 F: 

Dans la série de 122.001 à 124.000, les 
se termine par 46 el par 24, 

Dans la série de 919.001 à 950.000, les obligations dont le numéro 
se termine par 39 et par 63. 


par 


obligations dont le numéro 


Dans la série de 1.S48.001 à 4.849.000, Jes obligations dont le 
numéro se lérimine par 29 et par 99. 
Dans Ja série de 2.827.001 à 2.828.000, les obligalions dont Île 


numéro se lermine par 01, 16 el par 41. 


Les 6.850 autres obligations des Séries de 1.000 titres dans les- 
quelles sont Compris les numéros ci-de-sus seront rermboursCes par 
2.000 c'esl-à dire: 

123.001 à 121.000 
218.00! à 219.04) 
019.001 à 44 000 


ORJ.001 
1.8:#.001 à 1.819.000 


2 à 2.828,000 
2.916.001 à 2.947.000 


Les obligations remboursables par des lots sont payables à partir 
du 1 1901; clics n'ont pas droil au payemcl du coupon 


| 
| L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur &es annonces. 
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cours au moment du tirage et devront être déposées au Crédit _ © 
hational built jours ouvrables avant que le payement en puisse être p 

ATES DATES 
demandé NUMÉROS NUMÉROS NUMÉROS DATES 

Les obligations remboursables pair sont lors de des Liragog 
l'échéance du coupon en cours au moment du tirage, c'est-à-dire à 
parlur du 16 juillet 151; elles ont drojt au payement de ce coupon. 3.230.001 | Fév. 48 || 3.817.001 | Nov. 48 || 4.093.001 | Aont 4 

3.240.001 | Nov. 47 || 3.848.001 | Fév. 46 || 5.033.001 | 

5.211.001 Fév. 20 3.850.001 | Fév, 43 8.057.001 | M i 

ma 3.242.001 | Fév. 47 3.864.001 | Mai ©: 5.10 

LISTES RECAPIFFULATIVES 3.247.001 | Fév. 49 3.806.001 | Nov. 50 

errétées au » janvier AN des séries d'obligalions (représentées J.202.001 | Nov. 16 3.958.001 | Mai 16 5.207.001 | Mai 
par leur numero arnorties aux tirages precédemment effec- Août 3.968.001 9.216.001 

remboursement. 3.343.001 | Août 46 || 4.011.001 | Nov. 48 || 

3.393.001 | Mai 42 || 5066001 | Mai 46 || 901 | 
EMPRUNT 4 JUIN 1941 (obligations de 2.000 F) AOÛT 4.069.001 | FEV. 43 || 001 | Nov 
3.375.001 | Mai 42 1.353.001 | Août 45 || | 
—— 3.502.001 | Fév. 49 || 001 | Août 45 001 
G&iries de 1.000 oblivalions (représentfes par leur numéro inilial), 3.108.001 Mai 18 1.419.001 Mai 48 2.517.001 Nov. 49 
3.414.001 | Mai 49 4.469,001 | Mai 90 
tirages |] édeminent effectués et dans lesquelles il 3.116001 Mai à 479 00! Fév. 46 5.922.001 Fév, 
les butéros présentés rscrment, (Lire: 3 5.238.001 | Mai 
1 huiméros présentés au remboursinent, (Lire: 90.001 2.420.001 | Nov. 45 4.514.001 | Mai 49 + 
à 310), 112,001 à elc.) 3.131.001 Nov. 49 4.519.001 Août 47 
mm 3.449.001 | Mai 47 || 4.556.009 | Mai 48 |] NOV. 
3.468.001 | Août 49 || 4564004 | Mai 48 Mai 50 
DATES DATES DATES 3.492.001 | Nov. 46 || 4.570.001 | Mai 48 || °-279-001 | Fév. 46 
NUMÉROS NUMÉROS NUMÉROS 3.515.001 | Mai 49 | Nov. 48 9.381.001 Mai 48 
dm Lirages | des Lirages des Lirages. 2.525.001 Août 47 1.634.001 Mai 19 9.405.001 Nov T 
— | | — 3.527.001 | Fév. 43 4.659.001 | Août 50 || ?-161-001 | Août 
| 3.595.001 | Nov. 42 4.669.001 | Août 44 2.195.001 Fév, 
2.001 | Nov, 44 |! 1.271.001 Nov, 45 2 ,1459.001 Fév. 47 3.607.001 Mai 46 1.687.001 | Août 46 9.994.001 | Mai 49 

| Mai ANM Nov, 42 || 2.169.001 | Août 48 3.629.001 | Mai 49 || 4.606.001 | Août 46 || 9.263.001 [Août 

114.001 | Août 44 || 1.28N.001 Nat 49 2.174.001 | Mai 43 3.659.001 | Fév. 49 4.713.004 | Fév. 48 9.967.001 | Nov, 50 

121.001 Mai 12 43 2.177.0kM Fév. 50 3.663001 Août 4? 4.72 001 Août 49 »,689.001 Nov. 43 

121.071 Mai 42 1.519.001 Nov, 43 2.187.001 Mai 47 3.672.001 | Nov. 48 4.726.001 | Août 46 D.691.001 | Mai 49 

Maui 43 ALL Fév. 48 Nov. 45 3.676.001 Août 42 4.731.001 Mai 44 D.707.04M Nov, 10 

18.001 Fév. 4 1.250.001 NOV. 47 2.208.001 Nov. 47 3.688.004 Mai 50 4.73%4.001 Mai »,715.0M Août 

Mai 42 1.385.001 Mai 49 5 210.004 Fév. 4 3.689.001 Fév. 43 4.741.001 Fév. 45 9,720.001 | Fév. 

ul Nov, 45 2.211.044 Fév. 48 2 608.001 Mai 43 1.771.001 Nov. 950 5.727.001 Août 49 
43 1.113.001 NOV. 2.230.001 Fév. 45 3.699.001 | 49 4.776.001 | Août 48 0.749.0M | Nov. 46 

45 1.129.001 Mai 45 2,26: ,001 Mai 45 004 | Mai 43 1.848 001 Août 47 2.829,00! Fév, 45 

Nov, 43 1.413.001 Fév. 47 2.580,00 | Mai 90 3.727 001 Mai 48 876.001 Nov. 48 Fév. 

11.00! Mai 43 Août 2.480.001 | Nov. 48 | F6v. 49 4.883.001 | Août 46 5.880.001 | Fév. 4 

M} Mai 44 Nov, 19 2.389.001 Nov. 42 3.712.001 Nov. 46 4.902.001 Août 50 D.S82.001 Août 4 

1 | Nov. Nov, 45 00 Nov. 11 3.761.001 AOÛT 46 1.929.004 Nov, n0 Mai 41 

Nov. 47 1.559.007 Août 45 2.403.001 | Nov. 48 3.787.001 | Mai 42 || 4.946.001 | Nov. 43 || 5.924.004 | Mai 41 

| Mai 43 1.972000 Août 47 2.406.001 | Nov. 47 3.780.004 | Nov. 48 || 4.979.001 | Août 49 || 5.937.001 | Nov. 50 

| 50! 48 2.440.001 | FEV. 45 3.792.001 | Fév. 47 || 4.933.001 | Fév. 49 || 3.981.001 | Mai à 

45 1.599.001 Août 44 2,11S.001 Nov. 42 

Fév, 43 1.656.001 Mai 19 159.001 Août 43 == 

Go: 0 Août 4? 1.672.004 Fév, 4 9 554.001 Fév. 44 Crédit nalional a procédé au remboursement, à partir du 16 jul- 

G71.001 | Nov, 42 1.130,01 Août 48 |} 2.560.001 | Aont 49 let 1915, des coupures d'un quart et d’une demi-obligation en cir- 

CRAN Nov, 45 1.731.040 Août 47 2,.040,00M4 Nov. 49 culation À cette date, Les titres ainsi remboursables sont compris 

000 | Fév, 49 || 1.742.008 | Août 44 || 2.624.001 | Mai 49 dans les séries de 000.001 à 468.000 et de 472.001 à 485.000. 

710.001 Mai 42 1.753.001 44 2,62.,001 | Nov. 44 

Mai 1.306.001! Mai 46 2 610.001 Août 45 

723.0 48 3 612.00 oùt 47 

EMPRUNT 3,50 0 0 FEVRIER 1942 (obligations de 2.000 F). 

17 1.756.001 49 9.687.001 | Août 50 

48 1 701 00! Août 19 9 794 Fév. amorties aux tirages précédemment effectués et dans lesqu es 

64 01 Fév. 46 1.800.001 Nov, 49 2.722.001 | Nov. 43 reste des numéros non présentés au remboursement. (Lire: 8.0 à 

001 | Mai 11 1.N17.001 Nov, 45 9,712.001 Août 20 9.000, 21.001 à 32.000, etc.) 

7 Mai 46 Mai 46 Mai 46 = 

Nov, 46 Nov, 47 2.791.001 Mai 

#12.001 Nov, #41 Août 50 2.710.001 Nov, 43 DATES DATES DATES 

Fév, 45 1.872.001 Août 45 2.781.001 Fév. 50 UMEROS NUMÉROS NU 

S2,009 Mai 50 [| 4.875.008 | Août 45 2.796.001 | Août 48 des Lirages 

LL Août 41 | 1.877.001 Nov, 43 2.800.001 Nov. 43 

“1,004 | Août 42 [1.883.000 | Fév, 44 || 2.821.001 | Nov. 48 

0 47.00 | Nov, 49 | Mai 47 8.001 | Janv. 51 376.001 | Avril 47 692.001 | Juil. 

001 Nov, 46 || 1.438.001 | 50 | Mai 48 21.00! Oct. 48 385.001 | Janv. 758.004 | Juil. 17 

| Fév. 44 1 001 Fév, 46 9 833.001 | Nov. 43 19,001 Avril 48 399.001 Avril 50 Avril 46 

| Nov, 49 4.041.001 | Mai 44 2.87S.001 | Nov. 46 52.004 | Avril 48 105,001 | Oct. 50 765,001 | Janv, 18 

Fév, 45 1.916.001 Nov, 46 2 840.004 Août 46 53.001 Janv. 47 107 Juil, 43 166.001 | 1 
1.015.001 Mai 47 BUDTAUL Août 48 2.033.001 | Fév. 45 69.0M | Juil. 5 414.001 | Janv, 4 774.001 | Janv, 10 
1.02 001 Nov. 49 1.064.001 Fév, 50 2.901.004 | Nov. 50 8.001 Oct. 44 420.001 | Oct. 48 783.00 | Juil. 
1.047.001 49 1.966.007 Mai 2.040.001 | Fév. 48 122.0 | Avril 43 130.00 | Juil. 47 798.004 | Oct. 1: 
1.064.008 | Nov, 43 |] 1.972.001 | Mai 43 || 3.005.001 | Août 47 139.001 | Juil. 43 133.001 | Juil, 41 806.001 | Juil. 13 
1.067.007 | Nov, 42 [1 4.087.001 | Fév. 46 || 3.014.001 | Août 46 200.001 | Juil. 44 435.004 | Avril 43 828.001 | Avril ii 
Fév. 47 1.990.001 dont 45 || 3.030.001 | Nov. 42 206.001 | Janv. 49 439.004 | Janv. .0 533.001 | Ocl. 1: 
1.0s1.001 Nov, 49 2,022.004 Mai 42 3.053.001 Mai 49 210.001 Avril 47 115.001 Oct. 48 830.004 | Oct 1 
Mai 2.056.001 | Nov. 47 || 3.074.004 | Août 42 216.001 | Avril 43 150,001 | Oct. 46 857.001 | Janv. #3 
1.109.004 l'év. 18 > 020.001 Nov. 48 3.078.001! Fév. 47 919.001 Janv. 45 467.0M Oct. 49 383.001! Avril où 
4.11% 001 Nov. 90 9 051.001 Nov. 47 3.100.001 Fév. 44 295.001 Avril 49 480,001 | Janv. 47 929,00! Oct. 15 
1.132.001 \on! 46 2.073.001 | Mai 44 3.115.001! Août 215.001 Oct. 42 41.001 Juil, 44 030.001 | Janv. 0! 
1.139.009 | Mai 42 || 2.074.001 | Fév. 48 || 3.117.001 | Fév. 47 "0,001 | Oct. 42 485.001 | Oct. 47 938.004 | Avril #9 
1.151.001 Nov. 47 2.088.001 | Mai 46 3.122,00 | Fév. 49 259.00 | Juil. 44 232.001 | Oct. 50 941.001 | Janv. 19 
1.227.001 Août 47 2.089,04 | Août 46 3.191.001 | Nov. 45 202.001 | Janv. 49 b34.001 | Avril 49 966.001 | Avril 1 
1.220.001 Août 49 1131.00! | Mai 45 3.197.001 | Fév. 46 264.001 | Avril 50 605.001 | Avril 43 997.001 Avril 
4.248.001 | Mai 42 À 2.140.001 | Nov. 42 |] 3.176.001 | Nov. 49 301.001 | Oct. 50 644.004 | Janv. 44 |! 4.003.001 | Janr. 
4.259,00! saût 49 | FEv. 90 3.180.001 | Mai 43 313.001 | Oct. 47 657.004 | Juil. 49 4.007.001 | Où. 
1.6 001 Nov, 44 9.147.001 | Mai 42 3.494.001 | Août 48 ‘19.001 | Oct. 42 671.001 | Janv. 50 || 1.009.001 | 
4.263.001 | Fév. 46 2,196,001 | Nov. 43 3.226.004 | Août 49 347.001 Avril 49 673.001 | Janv. | 1.011.001 Juil. 
4.250.001 Fév, 43 2.157.001 | Août Il 5.229.001 | Fév. 495 918.001 | Juil, 4 691.001 Juil 45 Avr 


Mars 399 
51 
JOURN 
NUMÉ D NAL  OFFICIE 
UMÉROS ATES ‘ JEL DE LA 
des Li REPU 
lirages. NUMÉROS DATES EE UBLIQUE 
des RANCAIS 
4.00 tirages. NUMÉROS DATES SE 
anv. 48 RU Let 
Oct. #9 des tirages. NT 3,50 (‘0 1 — 
4.122.001 48 || 4.612.001 Juil. 2 de 943 (obligati 
Janv. 47 1.612.001 Oct. 46 2.082.001 morties 109 obligati —- — ions de 1 
1.102 Janv. 1.628.001 Oct. 46 2.089.001 Juil. 45 resie des 0.000 F). 
1.167.001 Janv, 51 1.633.001 Oct. 48 2 146.001 Avril 46 à 000 500. 101 sentées 
1.165.004 Juil. 47 1.635.001 Oct. 47 2.199.00 Avril 45 , VOL. à présentés nt ellect leur numé 
1.184.004 13 Oct. 50 1.200, 002 504 el initial) 
5 .717.001 49 || et, ATES , ele.) 000. 10 
4.270 Oct. 49 1.394.001 Avril 49 2.209 Juil des Lirages.Î| NUM 
00! Juil. 950 1.736.001 Avril 48 295 M | 46 ÉROS DATES 
| 001 Avril 49 1.744.001 Janv. ee Janv. 49 401 Aoû! te dés tir 
121.4 Jui 49 41 2.261.001 Juil. 50 Fév. Fév. 48 de 
Avril 43 1.802.001 Juil. 48 | Aoû 47 47 | Août 19 
001 Avril 49 1.875.001 Juil. 45 2, 46 1.301 Fé il 112.001 300.01 | 
Janv 1.892. Janv 2.518.001 uil. 49 V. 47 49 “701 | Fév. 39 
47 Janv. 50 2.361.001 Oct 44 12.01 16 | 50 | 1) 
206.00 Avril 47 1500 | Fév. 1 151.701 | Fév. 38 30. | Aout 0 
(1 Oct 1 1.959. 1 Juil L 2.441. Avril 5 16.101 Fév. 50 150 48 304 1 Août 49 
1.001 | Oct. 43 Juil 50 Juil 16,001 Août 46 160801 Fév. 49 | FEV 
£ . 49 Juil. 48 467. Juit. 17.901 Août 47 161.601 AOÛ 49 00! | Fe 
001 | Juit. 50 || 2 Janv 18.801 FEV. 166,01 Fév. 48 419 
EMPRU Oct. 20,701 oût 49 169 401 46 101 | Août 
NT 3,59 0/0 #5 21.001 Aoû 17 1:1.00! Août 45 
OCTOBRE 1942 23.201 Août 45 178.401 AGût 47 125,501 Août 49 
amorlie de 1.000 obligali ns de 2.000 F 20.241 Fév. 16 11.601 59 Fév. 48 
res (cepré 27.01 47 11.01 r() 129.601 | Août 49 
numér es précéde présentées | Aoû 19 © l 
5.000, 29.00 ros non minment par lei 20.6 Août 190.50 Août 47 
-001 à 30.000 présentés à effectués et ir numéro Fév 17 49 
u rembour dans les initial) 49 111.201 | Ao 90 
Jurscment esquelle ds of Fé it 45 ul 49 
nt. (Lire: 4 il 101 év. 49 tof Août Août 49 
UMÉROS à DATES : 4 à 3 47 916 nt Aoïit 
NU oùt 48 241.101 48 119.60 Août 
es ti 40. rev. 220,2 OV, 
Sept. 49 irages. NUMÉROS DATES Fév. Fév. + 
Juin 47 903.001 des Liruy Août 47 220,701 AOÛT 48 18.19 Vév. 20 
00! Sent. 49 4.013.001 Déc. 48 00! Mars 49 Août 49 | | Fév. 
{22 Juin 45 1.017.001 Juin 45 1.888 001 Juin 55.80! Fév. 50 
Sept. 45 1.920.004 50 58.001 Août 45 17 
48 Déc. 47 1.910.001 62.901 49 19.001 Fev. 49 
(19.001 | Sept. 1.166.001 | Mars 19 2.099.001 | Sept 10.081 | 
(72.00 Sept. 5 1.221.0k Mars 48 07.00 49 76 Fév. ! 278.24 Août 49 à 
Jui ) 1.22 | Dée || 01 49 76.001 | Fév Fév. 4! 2,701 49 
001 | Déc, 2-09S.001 Mars 50 19.701 | Fév. 989 | Fév 47 \ofit 
45 née. 2.125.001 Sept. 48 80.501 v. 47 Août 601 
46 Sepi 2.172.001 Mars 48 91.001 + Août 00! v. 44 
A6 +299.00 Sept. 45 9 478. Mars 83.14 € 47 oût 
| || 1.713.00 Mars 4 2.209.001 in 48 Août 48 | A 4 
Dé 1.3 Dé 2 949 Sept 4.601 417.0 Fév. “tt 49 
Déc. 11 Mar. 19 Mars 91,201 Août 48 510, 001 
| Mar 149.00! Déc. 50 || 5 110.00! Sept. 46 47 31-001 510401 4 
1.001 M pi. 7 Déc 48 Août 50 Août 19 | 19 
ou .»76.001 Mars 2.530.001 Mars 46 119: Août + Fév. 19 10 1) 
Sept 50 1.601.001 sept. 50 2,543.001 Juin 46 Aoû 41 At | + | 
1 1.610 Déc. 49 27.401 49 374.601 Août 47 | | 
Dé { Ma . #9 2.092.001 48 Août 50 378 901 Fév. 49 | | 
Se 41 49 380.701 Août 49 | 41.30) | Fe 1? 
pt. 47 Mars 49 2.995 Sepi. 50 Août 401 | 
64.01 Sept, 4 1.7%).00 Sent. 2 647. Ce E | | T 
Juin Murs 48 MPARUNT 3 00 119,401 | ñt 49 
= 48 2.662 pt ies de © (obli 
126,001 Dée. 1.751 Pée. 2. Co > 47 reste des aux liras ations (rent 10.900 F) 
128.001 Juin 1778.01 Mars 5! 2.769.001 pl. à mér pr ‘de résentée 
711 4.7 | Jui 2,824 Mars 47 39.0 non pr minent s par le 
351.001 | ars 49 782.001 | Déc. 50 || 24.004 47 à 30.500 5 ment effec eur nu 
166,601 Pée, - 1.796.001 Déc 17 2.836.001 Mars 49 3.900, 78 501 an el iméro in't 
1.817.001 Mars 46 2.909.001 sept. 43 DATES . (Lire: 14.00 
Déc 46 2.910.00 Juin 47 des Lirag .001 
39.001 uin 46 UMEROS | DATE 
78.4 Déc. 46 92.50 | 
89. Jui « Déc tiray 
| in 46 99.501 | J 50 - |- 
uin 47 107.4 uin 125.0 
417.501 uin 44 121.001 uin % 
Déc, 47 152.501 Déc. 47 
453.50 Déc. ! 
501 Juin 
in 46 


| 
| 
— 
S 
17 
13 
17 
47 
19 
46 
19 
50 
11 
19 
14 
15 
46 
19 
50 
13 
1) 
19 
46 
ai 
16 
41 
le 
cir- 
pris 
jal} 
il 
à 
ES 
1gte 
46 
17 
18 
13 
16 
42 
13 
41 
13 
1» 
19 
19 
17 
16 
1 
17 
14 


NUMÉROS dee tiragre NUMÉROS des liragrs. NUMEROS des liragee. 
461.001 Juin 49 1.001 Juin 20 1.404.001 Déc, 47 
Déc. Déc. 48 1.422.001 49 
210,501 Juin 47 901.501 Déc, 50 1.427.004 Juin 90 
214.001 46 001 Juin 46 Juin 50 
215.01 Dec, 19 19.901 | Juin 47 1.172.001 Déc, 47 
254.001 Juin 46 04.901 Déc. 48 1.137.001 Juin 90 
219.591 Juin 4% Déc, 39 1.178,40! Déc, 
Juin 50 012,001 Déc, 1.183.001 Juin 49 
41.001 Déc, 45 LI Juin 17 1.488.501 Déc, 
Juin 46 Déc, 49 1.501.001 Juin 48 
210.501 Juin 47 50! Déc. 49 1.465.001 Juin 46 
213.001 | Déc, Juin 46 1.318.001 Juin 419 
Juin 48 1.001.201 | Juin 20 1.252.501 | Déc, 45 
25.001 Juin 1.010.501 Déc, 49 1.511.001 Déc 47 
531.001 Juin 41 1.024.001 Déc, 90 1:20 .00! Juin 49 
32,001 Jun 16 1.027.004 Déc, 46 Déc. 
Déc. 48 408.007 | Déc. 46 4.592.001 | Juin 47 
21.401 | Juin 42 1.040.001 Déc, 49 [1 4.599.001 Déc. 16 
Juin 1.056.001 Juin 1.628 001 Déc. 16 
Juin 10 1.092.201 Juin 1 618.001 Déc. 49 
Juin Juin 46 1.661.001 Juin 
Dee. 4.107.501 Juin 20 1-667.901 | Juin 49 
30% 1.112.00i Juin 41% 11 
1.114.201 Juin LAS L'éc. 47 
11 Jun 16 1.162 501 Déc. 1.690.001 Juin 48 
| Déc. 46 4.718. | Juin 47 
Déc, 1.492.008 | Déc. 50 1.12<.001 Déc, 43 
if Déc! 1.213.001 Déc. 46 1.746.501 Juin 45 
401 | Juin 48 1.210.007 Juin 419 1.763.001 | Juin 49 
+ 1.249,40 Juin bée, 47 
123.901 be 11 - 
123.001 Déc. 1.257.001 Juin 19 1. 30.001 Juin 49 
T 1.278.001 | Déc, 49 14.08.5901 | Déc. 49 
Juin | Juin 4% 1.812.001 | Juin 19 
368.001 À Juin 16 1.312.001 47 1.165.501 Déc, 48 
619.001 Juin LS. 001 Déc, Déc, 
Déc. 49 Déc, 47 1.863.001 Juin 16 
620.001 Déc, 49 | Juin 1.S78,001 | Juin 48 
674, Déc, 47 1.528.001 Juin 4 Juin 48 
600 001! Déc, 1.259.501 Déc. 49 1.859.001 Juin 
718.001 Déc, 1.519.001 Juin: 1.800.501 Déc. 46 
Juin 46 1.378.901 Déc, 101.001! 47 
710.50 Dec. 46 Déc, 49 1.003.001 suin 4 
703.001 49 1.283.901 | Juin 19 1.020.701 Déc, 18 
Juin 46 1.::S7.001! Déc. 47 1.929.001 Juin ‘# 
Juin 1.554.001 Juin 48 1.033.001 D0 
Déc, 1.400.001 | Déc, 4 1.961.001 | Juin 50 
8:3.0)1 Juin 90 1.104.001 Déc, 90 1.997.001 Déc, © 


EMPRUNT 3 0 O JUILLET 1946 (obligations de 10.000 F). 


res de 500 obligations (représentées par leur numéro initial) 
amorlies aux trages précédemment effectués (ces séries son! égale- 
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ment remboursables dans chaque tranche de #{ million de titres 
émis). (Lire: 008,501 à 009.000, 022.001 à 022.540, elc.) 
TES | DATES 
s 
NUMÉROS | NUMÉROS NUMEROS des tirages. 
|| || 
8 no! Juin 49 || 367.001 Juin 48 || 676.501 Juin 47 
22.001 Juin 49 || 311.001 Juin 63,001 Juin 47 
Juin #0 Juin 47 | Juin 47 
Juin 007,00! Juin 49 ! 709.501 Juin 49 
Juin 4 100,001 Juin || 711.00 Juin 49 
62.001 | Juin 48 108.001 Juin 47 | 715.001 Juin 47 
8S,o01 Juin 30 114.901 Juin 13 78.001 Juin 47 
111.001 Juin M 123.001 | Juin 47 701.301 Juin 41 
Jui 132,901 | Juin 41 | Juin 49 
127.00 Juin | Juin 47 | Juin 48 
| Juno | || | dun 
172,91 Juin 49 | Juin 47 802 Juin 
st. .n01 Juin 49 Juin 47 
out 1.001 | Juin 4 001 Juin 50 
104.0 Juin 49 522,001 | Juin || Juin 
Juin 49 ! 506.201 | Juin 48 || Juin 
Juin 591.501 | Juin 5 ||  SS6.001 | Juin 50 
234.001 Juin 47 || 591.001 Juin 4 || 857.501 Juin # 
21,001 Juin 48 602.001 | Juin 48 || 158.50! Juin # 
071.04 | Juin 4 617.9M Juin 47 ||! 073.001 Juin 49 
001 Juin || 627.901 Juin # 9s0 ,001 Juin 50 
221.001 Juin | 614.901 Juin 47 000.501 Juin 
223.004 | Juin 48 || 649.001 | Juin 49 904.001 | Juin 47 
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EMPRUNT 6 0/0 MARS 1950 (obligations de 10.000 F),. 


Séries de 1000 obligations (représentées par leur numéro ir 
amorlies au du 9 janvier of. (Lre: 016.001 à 013.000, 
à 


160 


46.00! Janv, 51 | 860,001 Janv. 91 1.985.001 | Janv. 51 
160001 Janv. 51 | 00! Janv. 91 2,225.001 | Janv. 
211.001 Janv. 950.00! Janv, 91 2,236.001 Janv. 
487.001 Janv. | 1.069.001 Janv. 31 2.230.001 Jan 
580,001 Janv. 4.273.001 | Janv. 91 2.210.001 | Janv. 5 
620.001 Janv. 31 | 1.591.001 | Janv. 91 2.269.001 | Janv. 51 
671.001 Janv. 51 1.577.001 Janv, 91 2.209.001 Janv, 
326.001 | Janv. 91 || 14.58.00! Janv. 91 2.312.001 | Janv. ‘1 
734.001 | Janv. 31 || 1.767.001 | Janv. 51 || 2.442.001 | Janv. 4 
730.001 Janv. 1.860.001 Janv. 91 2.473.001 Janv, 
807.001 | Janv. 51 | 1.914.001 | Janv. 51 


SOCIÉTÉ ANONYME 


DU NORD 
136.660 000 F 
PARIS (fer) 


Seine 


AU CAPITAL DE 
SIÈGE SOCIAL: 223, RUE 


n° 25301. 


Usant de la facu!té qu'elle s'est réservée au moment de l'émis. 
sion, celle société à procédé au rachat en Bourse de 190 obligations 
à 0/0 1942 dont le neuvième amorlissement est prévu pour le 
15 avril 1954, 

En conséquence, aucun Ürage ne sera effectué en mars 1991, 


Liste de rappel des séries comprenant des obligations 4 0,0 1942 
sorties antérieurement et non encore remboursées, 


ANNPES ANNÉES ANNÉES 

NUMÉROS rembour- | NUMÉROS 
sement, ! sement. sement, 

281 à 290 1916 | 1.901 à 910 1916 G.961 à 970 1916 


DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 


M. Bertrand (Henri-Arthus), époux de Mme Giraud (Geneviève- 
Suzanne-Martie), né le 20 octobre 4913 à Paris (6e), éditeur d'art, 
demeurant à Paris, 19, rue Brézin, agissant tant en son nom per- 
sonnel qu'au nom de ses enfants mineurs: Antoine Marie Arthus, 
né le 19 février 191% à Paris 129); Nicolas Marie Arthus, né le 
5 mai 1954 à Paris (13): Benoît Marie Arthus, né le 47 juin 195 
à Paris ({3e: Marie Sophie Arthus, née le 19 janvier 4947 à Paris 
(15e) et Blandine Marie Arlhus, née le {3 mai 1919 à Paris (15), 
dépose une requête auprès du garde des sceaux afin de substituer 
à son non palronym que celui d'Arthus Bertrand, 


M. Levy (Raymond), né à Paris (10e), le fer avril 1907, demeu- 
rant à Paris (16°), !05, rue de la Pompe, sollicite du garde des 
sceaux la modiflealion de son nom patronymique et demande à 
lui subsliluer celui de Leret ou Leverne. 


M. Levy (Roger-Charles), n£# à Paris (10e), le 4 février 1905, 
demeurant à Paris, 105, rue de la Pompe, agissant tant en son 


nom personnel qu'au nom et pour le comple de ses enfants mineurs: 


Gérard Levr, né à Paris (16°) le 28 mars 19%, Serge Levy. no à 
Paris (té) le 20 mai 1931, demeurant avec leur père, sollicite du 


varde des sceaux la modificalion de son nom patronymique, el 
demande à jui subs{iluer celui de Lerel ou Leverne. 

La même requête est faile pour son épouse, Blum (Nicole), née 
à Strasbourg, le 21 juillet 1911, et mariée le 18 juillet 1932 à stras- 
bourg, demeurant avec lui à Paris (16°), 105, rue de la Pompe. 


M. Fischman (Maurice), né le 21 août 1920 à Paris (12°), demeu- 
rant à Paris, 23, rue de Romainville, sollicite du garde des sceaux 
l'autorisation de changer son nom patronymique de Fischman en 
celui de Billaud. 


M. Fischman (Henri), né le % mars 198 à Meudon-Val-Fleury 
(Seineet-Oise), demeurant à Paris, 23, rue de Romainvilké, sollicite 
u garde des sceaux l'autorisation de changer son nom patron ymiqué 
de Fischman en celui de Billaud. 
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9 mars 1951. Déclaration à la sous-préfecture d'Avesnes. La Télégra- 
AVIS DIVERS phie aérienne. lut: pratique du sport colombophile et amelioration 
de la race du pigeon veyageur, Siège social! 195, rue d'Hautmont, 
Louvroil. 


Compania Minera Unitieada del Cerro de Potosi 


M. les actionnaires sont avisés que l'assemblée générale ordi- 
nuire aura lieu dans les bureaux de la compagnie à Buenos Aires, 
je 27 avril 1951, à quinze heures: | ; 

jo Approbation des comptes de l'exercice 1950; 

Questions diverses. 


DECLARATIONS D'ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
(Décret du 16 août 1001.) 


su tevrier 1991. Déclaration à la préfecture de police. Le Groupement 
tludiants côte d'ivoiriens change de titre el devient Association 
des étudiants de Côte d'ivoire. Siège social: IN4, boulevard Saint- 
Germain, Paris. 


os térer 1951. Déclaration à la préfecture de police. L'Association 
amicale des professeurs de travail manuel de l'enseignement du 
«cond devré change son titre, qui devient Association ainicaie des 
proiesseurs de travail manuel de l'enseignement du second degré 
(tycces, collèges et écoles normales), transfère son siège social 
du lvee Victor-Duruy, boulevard des Invalides, au lycée Molière, 
71, rue du Ranelagh, Paris. 


1931. Déclaration à la préfecture de la Corse. Ciné-Club 


de Corte. But: concourir à l'expansion de la cullure cinémalogra- 
phique par l'organisation de projections de conférenres, Siège 


brasserie Majestie, cours Paoli, Corte. 

fevrier 1991, Déclaration à la sous-préfecture de Calvi. Club 
arlistique et musical. But: formation parmi les jeunes à léduca- 
et artistique, Siège social: Eloile-Cinéma, à Calenzana. 


1951, Péclaralion à la sous-préfecture de Calvi. Associa- 
tion catholique des chefs de famille du canton de Calenzana. Hut: 
étude et défense des droits et intérêts moraux et mailériels des 
Sière social: maison Sainte-Restitude, Calenzana. 


inars 4951. Déclaration à la préfecture de la Seine-Inférieure. 
Les Pastourelles. But: faire pratiquer aux jeunes filles la danse 
rique et la gymnastique, Siège social: hôtel de ville d'Aumale. 
je mars 1061, Déclaration à la préfecture de la Haute-Vienne, 
M iilion Modèle-Yacht-Club Limoges change de titre et devient 


Yacht-Club limousin. Siège social: 2, rue Labiche, Limoges. 


général des écoles libres de Versailles (C. G. E. L. V.). Hul: création, 
entretien, développement et soutien d'écoles et d'établissements 
C'enseignement libre, d'œuvres d'éducation populaire, de patronages 
el d'œuvres postscolaires de toute nature dans la ville de Versailles 
el la ville du Chesnay. Siège social: 16, rue Monseigneur-Gibier, 


2 mars 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Chalon-sur-Saône, 
Croupe sportif du Crédit lyonnais. But: pratique et encouragement 
aux <ports pour le personnel du Crédit Ivonnais de Chalon-sur-Saône, 
Siège social: agenee du Crédit lyonnais, 15, rue du Général Leclerc, 
Chalon-sur-Saône. 

2 mars 1954. Déclaration à la sous-préfecture d'Argentan. Comité 
des fètes d'Athis-de-l’'Orne. But: coordonner, préparer et organiser 
le féles locales pouvant se tenir dans là Commune. Siège social: 
d'Athis-de-l'Orne, 


% mare 1951, Déclaration à la préfecture de l'Hérault. Espoir cycliste 
Snt-affricain. But: pratique du sport cycliste dans la région. Siège 
“ul: 19, boulevard de la Liberté, Saint-Affrique. 


Ÿ Mar. 1951, Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Nazaire. 
Comité des têtes d'Escoublac. But: étudier les mesures qui peuvent 
leidie à augmenter, d'une manière générale, la prospérité d'Escou- 
en poursuivre la réalisation, Siège social: mairie d'Esvoublac. 


bac 
ir 1054, Déclaration à la préfecture de la Haute-Saône, Associa- 
ton des parents d'élèves du centre d'apprentissage Luxembourg. 
But: \eiller à la défense des intérêts matériels et moraux des élèves 
du centre d'apprentissage. Siège social: Cité administrative, Vesoul. 


9 Ma 4, Déclaration à la sous-préfecture de Bône. Glub sportif 
hospitaliers . But. créer entre tous les agents hospitaliers des 
établissements de Bône, par la pratique des exercices physiques el, 
Nolinunent, du football et du motecyclisme, des liens de franche 
Siège social: hospices civils de Bône. 

IMATS 1951. Déclaration à la préfecture de police. La Gaule du 
Premier, But: développement des sports et péches dans le premier 
londissement, Siège social: 110, rue de Rivoli, Paris. 


5 mars 191. Déclaration à la préfecture du Rhône, Sports et loisirs 
Durrschmidt. But: pralique de l'éducation physique, des sports et 
activités de plein air, Siège social: 14, chemin Montbrnillant, lyon, 


toars 19%51. Déclaration à la sous préfecture de Castres La Lyre 
Saint-paulaise. But: enseisnement publie, individuel el collectif de la 
Musique pour ia distraction et le dé'asscment de ses meinbres et 
leur perfectionnement dans l'art musica', Siège social: mairie de 
Saint-Paul-Cap-de-Joux. 


6 1991. Déclaration à la sous-préfecture de Redon. Association 
des familles rurales de Comblessae, But: des interet: moraux 
el matériels des familles, Siège social: mairie de Comblessac. 


6 mars 1951. Déc'aralion à la sous-préfecture de Redon. Association 
des familles rurales de Pipriac. Nil: défense des intérèts moraux et 
malériels des familles, siège social: mairie de Pipriac, 


6 mars 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Rochelort-cur-Mer. 
Caisse de secours des inscrits maritimes du quartier de Marennes. 
Bul: accorder un secours momédial aux familles de marins adhérents 
péris en mer ou décédés des suites directes d'un accident de mer 
Siège social: muirie de Marennes. 


7 mars 191. Déclaration à la préfecture d'Alver Olympique algérois 
de Belcourt. Huit: ioralion physique des jeunes, notamiment pat 
la pralique de tous les sports, Siège social. 21, boulevard Auguste 
Comte, Belcourt, Alger, 


7 mars 1951. Déclaration à la préfecture du Rhône. Association 
régionale pour la diffusion de la pensée catholique par la presse, 
l'affichage, le cinéma, la radio, la télévision et autres moyens 
medernes (A. R. D. P. C. P.), But: diffusion de la presse (journaux 
et publivations) catholique et d'esprit chrétien, dans leg 
départements du Rhône, de la Lire et lanitrophes: création et orga 
nisation des « comités presse et d'information » de paroisses où 
d'archiprètrés Siège social, rue Mulet, Lyon. 


7 mars 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Brioude. Amicale 
laïque de Brioude. But: encourager In fréquentation de l'école: 


tenir et défendre l'école laïque: organiser féles, lombolas, loteries 
et conférences au profil de l'école, Siège soclal: école dt Harcons, 
Brioude, 


7 mars 1951, Déclaration À la préfecture de Mois, Comité ces têtes 
de la commune libre de la Gare et des quartiers environnants, lil 
organiser et administrer des fûles, Siège social: hôte] de Ja Gare, 
Noyers-sur-Cher. 

7 mars 191, Déclaration à la sons préfecture de Montléliard. Associa- 
tion sportive du collège technique féminin de Montheliard, 
niser et favoriser la pratique des sports aux élèves de l'élablisse- 
ment. Siège social: 1, rue Charles-Lalance, Montbéliard 

1931, Déclaration à la préfecture de police. Institut français 
du caoutchouc. Hul: recueillir la documentation et poursuivre Îles 
éludes, recherches et expériences scientifiques et technique ur le 
caoutchouc et ses dérivés, Siège social: 4% rue Scheffer, Paris. 

8 mars 1951, Déclaration à la sous préfecture de Dole. Feux follets. 
But: pratique le tous les sports (athlétisme, basket-ball. danse 
rythmique, tennis de table, nalation, tennis, ele.). Siège social: chez 
Mme Prost, 12, boulevard Wilson, Dole. 

8 mars 1951. Déclaration à la préfecture de l'Eure, L'Aide aux mères 
de famille de Vernon change son titre, qui devient! Aide aux mères 
de famille de l'Eure, el transfère son siège social du 85, rue d'Abu- 
féra, Vernon, à la Maison d2 la famille, place de Gaulle, Evreux. 


8 mars #951. Déclaration à la seus préfecture de Libourne, Foyer 
rural. But: achat de matériel pouvant permettre l'éducation, l'infor- 
mation technique et 'émancipation intellectuelle et sociale de ses 
membres. Siège social: mairie de Sainte Colombe, 


8 mars 191, Déc'aration à la sous-préfecture de Vire. Union commer. 
ciale, industrielle et artisanale de Neuville. ul: défense de ses 
intérêts près des pouvoirs publics; étuce de toutes questions pré- 
sentant un intérét cormmertial où industriel; favoriser la création 
de fêtes organisées dans la commune en y apportant son concours 
moral et financier, Siège social: sale cominunale, Neuville. 


8 mars 1951, Déclaration à la préfecture du Pas-de Caluis. La Flèche. 
But: élevage et dressage du pigeon voyageur. Siège social: 5, rue 
Emile-Delombre, à Aubigny-en- Artois, 


8 mars 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Corbeil. Amicale 
des Bretons de l’Yerres. Bul: grouper les originaires des einq dépar- 
tements bretons et leur fami.le dans un but folklorique et d’entr'aide. 
Siège social: 40, rue de la Résistance, Quiney-sous-Sénart, 


9 mars 1951. Déclaration à Ja sous-préfecture de Pithiviers. Union 
théâtrale municipale de Boiscommun., But: encourager l'étude du 
théâtre et en propager le goût; grouper les artistes amateurs des 
deux sexes pour l'organisation de représentations théâtrales Siège 
social: mairie de Boiscommun. 
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mars 191. Déclaration à Ja <ous-préfecture de Châteaubriant. 
Comité local des fêtes de Vay. Bul: organisalion de féêle com- 
munale annuelle, siège social: mairie Vay. 

Q mars 1951, Déclaration à la sous-préfecture de Langon, Bagas- 
Sporting-Club. pratique du football associalion, siège social: 
café des sports, Bagas. par Camiron, 


9 murs Déclaration À la préfecture du Rhône. Comité lyonnais 
de l'Himalaya. organiser et promouvoir toule exp'dilion a.pine 
dans les mussifs étrangers, et notamment dans la chaine hima- 
lasenne, siège social: JS, rue Thomassin, Lyon. 


9 pnars 19314 Déclaration À la préfecture de Besancon. La Chevrette, 
suciété de chasse, Bul: repeupiement el répression du braronnage. 
Siwge social: mairie de Burgille. 


9 pnars Déclaration à la préfecture de police. L'Union des 
annonceurs, 11, rue Paris, à transféré eon siège social 
aus, boucvard Haussmann, Pari 

1954. Déclaration à la sous-préfecture des Andel\s. Amicale 
des anciens de la Résistance. Bul: maintenir l'esprit d'union, de 
Cunaraderie et d'entr'aide entre tous les imembres de la clandes- 
linilé, social: marie de Gisors, 


48 mars 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Mantes, Le Bro- 
cheton des bras de Guernes, société de pôeheurs à la ligne de 
Gucrnes, bul localion d'un lot de pêche; aider à la rennise en eau 
dés bras de Guernes, siège social: chez M. Vaulier, Bac-de-Guernes, 
par 


191. Déclaration à Ja préfecture du Morbihan. Amicale 
des anciens élèves de l'école normale d'instituteurs de Vannes. Bul: 
éducalion populaire, siège social: école normale, Vannes. 


12 ours 1951. à la préfecture de la Charente, Association 
amicale d'éducation populaire des Adjots. Bul: encouraser la culture 
populaire et la pratuque des sports et de l'éducation physique ; créer 
Maintenir Les liens d'amitié qui doivent exister entre les anciens 
t anciennes élèves de l'école laïque. siège social: école publique, 
es Adjois. 


mars Déclaralion à la préfecture de la Gironde, Tramuntana, 
groupe folklorique des Caltalans de Guyenne. But: grouper les ama- 
luurs du folklore catalan habitant dans la région bordelaise, Siège 
social: 21, cours Arislide-Briand, Bordeaux. 


_ 


42 mars foot. Déclaralion à la préfecture de l'Eure. Comité départe- 
mental de l'habitat rural de l'Eure. huit: favoriser et promouvoir 
l'amélioralion des condilions de l'habitat à la campagne dans Île 
département de l'Eure, nolamment par l'amélioration et la construc- 
lion de logements et par l'accession à la propriété familiale, Siège 
social; Maison de l'agricuiture, rue de Grenoble, Evreux. 

4% mars 1954, Déclaration à la préfecture de Nancy. Association 
familiale du quartier Boozeville, route de Montauville, Pont- 
a-Mousson, ul : grouper, représenter, organiser et défendre les 
généraux moraux el matériels des familles: entr'aide aug 
socidlaires, Siège social: route de Montauville, lPont-à-Mousson. 


13 mars 1951, Déclaration à la sous-préfecture de Béthune. Société 
porulaire de colonies de vacances. But : envover le plus grand 
Lotnbre d'enfants de Fouquières en colonies de vacances. Siège 
social: mairie de Fouquièreslez-Lens. 


13 mars 1954 Déclaralion à la sous-préfectur: de Béthune. L'Hiron- 
delle. pralique du sport colombophile et amélioration de la 
rice du hifeon Vosageur, Siège social: café de la Gare, Quernes. 


anciennes élèves du Cours Notre-Dame-des-Anges. aimilié et 
entraide, Siège social: cours Notre-Daine-des-Anges, 46 bis, faubourg 
Montbéliard, Belfort, 


1991. Déclaralion la préfecture de Marseille. Sporting-Club 
de Mazargues. liul: foulball, Siège social: 27, rue Ernile-Zola, Mazar- 
vues, Marseille. 


Declaration à la préfecture de Marseille, Les Loisirs. 
But: orzaniser excursions et banquets. Siège social: 27, rue Ernile- 
Zola, Mazargues, Marseil'e. 

tnars Déclaration à la préfecture de Nancy. Club sportif de 
geologie. Bul: praiique des sports. Siège social: %4, avenue de Stras- 


l'ours, Nancy 


24 Mars 1951 


La 1951, Déclaration à la préfecture de la Charente Maritime 
Les Chasseurs réunis, Bul: repeuplement du gibier, siège social : 
chez M. Ducourneau, secrélaire, à Fraise, commune d'Annais 


fu mars Déclaration à la préfecture de l'Hérault. Lyre 
hlicaine. bul: enseignement de la musique. Siège soc 
républicain, Vellevesrac, 


: 


5» inars 1941, Déclaration à la préfecture de police, Les Amis de 
Blanqui, Bul: honorer la mémoire et perpétuer le souvenir d'Auvuat 
Planqui, ainsi que concourir à la plus large diffusion de «es œuvre 
ut de sa pensée, Siège social: 8, avenue Malhurin-Moreau, Paris. 


Déclaration à la préfeclnre du Rhône. Œuvres des 
colonies de vacances de Vénissieux. facililer l'envoi d'entantg 
de Vénissieux à la montagne, à la mer ou à la campagne pendant 
vacances écouires, siège social! mairie de Vénissieux, 

mars 191, Déclaration à la préfecture de Marseille, Pivotons. 
But: pralque du jeu de boules, siège social: bar-Labac, Saint-Trone 
baulicue de Marscille, 


Déclaration à la préfecture de Marseille, Groupe sportif 
du Crédit lyonnais. Bul: pralique des sports el éducalion physique, 
Siège socia: 2, rue Ssaint-Ferréol, Marecillo 


mars 191. Déclaration à la sous-wéfeclure d'Ussel, Association 
sportive séminaire Ussel (A. S. S. U.). contrôler et orzuniser 
la pralique des sports, Siège social: petit séminaire Notre Dame, 


45 mars 191. Déclaration à la préfecture de l'Hérault, Assemblée 
de Dieu de Sète. But: célébralion du culle évangéiique et propa 
gation de la parole de Dieu. Siège social: 31, rue Honoré-Euzet, Sète, 


mars 1951. Déclaration à la préfecture des Alp:s-Marilimes, Œuvre 
de l'automobile pour grands invalides de guerre, But: organiser des 
excursions en aulomobhile pour les grands invalides de guerr: et 
leur assurer une aide morale, Siège social: 7, rue Massenet, Nice, 
45 Déclaration à la préfeclurs des Alpes-Marilimes. Centre 
méditerranéen d'échanges cuiturels, But: développer les échanges 
culturels et faciliter le tourisme culturel. Siège Social: 34, boule. 
vard Gambetta, Nice, 


45 mars 1951, Déclaration à la préfecture de la Somme, Patronage 
laïque L'Espoir du quartier Saint-Leu, Ainiens. But: créer des liens 
de solidarité entre tous ses membres; encourager et développer 
l'œuvre de l'école du quartier; procurer aux enfants des distractions 
saines el azréables et les rmellre ainsi à l'abri des mauvaises fré- 
quentalions et des dangers de la rue. Siège social: 31, rue des 
Minimes, Amiens. 


46 mars 1951, Déclaration à la préfecture des Alpes-Maritimes. Centre 
de formation familiale et ménagère, But: organiser des cours d'en- 
ignerment social, familial et ménager; susciter un mouvement d'ac. 
lion sociae pour l'amélioration des foyers, Siège social: 162, bouls 
vard de Cessole, Nice. 


16 mars 1951. Déclaration à la préfecture des Alpes-Maritimes. Union 
départementale des associations d'éducation populaire des Alpes 
Maritimes. But: coordonner l'action des associations affiliées pour la 
gestion des écoles, Siège social: 1, place Sasserno, Nice, 


16 mars 191, Déclaration à la préfecture de Blois. Commune libre 
des Hautes-Granges. entr'aide aux vieux travailleurs des Grangé 
dé Biois. Siège social: baraquement de la rue des Ecoles, Bois. 


fo mars 191. Déciaration à la préfecture de la Loire, Société amicale 
des mineurs retraités de Côte-Chaude et environs. But: défense des 
intéréls de ses membres. Siège social : 17, rue du Champrond, 
Saint-Etienne, 


f6 mars 1951. Déclaralion à la préfecture du Rhône. Fédération du 
Rhône des jeunesses radicales socialistes. But : répandre dans la 
jeunesse la doctrine radicale socialiste, Siège social: 23, rue d'Algé- 
rie, Lyon, 


16 mars 1951, Déclaration à la préfecture des Pyrénées-Orientales. 
Syndicat de défense des intérêts des propriétaires de Salses, lenan- 
ciers de vacants communaux. Bul: resserrer les liens de solidarité 
des propriétaires et défendre leurs droits de tenanciers. Siège social: 
chez le président, Ssalses. 


fa mars 1901. Déclaralion À la préfecture de Marseille. Le Dragon. 
but : réunion de la jeunesse sportive et artistique. Siège social : 
47, boulevard de la Major, Marseille, 


ta 1951, à la préfecture de Pau. Association epor- 
tive d'Andoins. Bul: pralique de l'éducatian physique et des eports, 
siège social: mairie d'Andoins, 

1ù mars 1951, Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Gaudens, 
Association d'éducation populaire d'Aspet. But: subvenir, matériel- 
lement et moralement, au fonctionnement des écoles libres d'Aspet. 
Siège social: domicile du président, Aspet. 


14 mars 191, Déclaration à la sous-préfecture de Bonnevilie. 
Scionzier-Pétanque. Hul: faire aimer et propazer le éport boules 
dans Ja région. siège social: hôtel du Midi, Scionzier, 


17 mars 1951. Déclaration à la préfecture de Saône-et-Loire. Groupe 
vigneron du Moulin-à-Vent, But: rénover les fêtes populaires. Siège 
mairie de Romanèche-Thorins. 

— 
17 rars 1931. Déclaration à la sous-préfecture de Reims. Taittingen 
Sports. But: exercices physiques, football, Siège social: 9, placs 
Saint-Nicaise, Reims, 

20 mars 1951. Déclaration à la préfecture des Alpes-Maritimes. Comité 
permanent exécutif des fêtes et des sports de Tourette-Levens. But: 
organisation des fêtes patronales et diverses autres manifestationf 
sportives et artistiques. Siège social: mairie de Touretle-Ievens. 


Paris, — des Journaux officics, 91, quai Voltaira 


| 


